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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ 

Présidence de Mme Kapompole, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 29 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  Chers  collègues,  je  vous 
propose  de  commencer  nos  travaux,  en  prenant  le 
premier point, à savoir l’organisation des travaux, avec 
des communications que j'ai à vous faire.

Rappelez-vous,  lors  de  notre  réunion  du 
8 novembre,  nous  avions  discuté,  dans  le  cadre  de 
l'organisation  des  travaux,  d'accéder  à  une  demande 
formulée par Mme de Groote, Présidente du Parlement 
francophone  bruxellois,  par  rapport  à  l'organisation 
d'une réunion conjointe des différentes commissions du 
Parlement wallon, de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et du Parlement bruxellois francophone. Une date a été 
retenue et je voulais que vous puissiez la noter dans vos 
agendas  respectifs.  Il  s'agit  du  25 janvier 2017.  Cela 
concerne  la  demande  formulée  par  notre  collègue, 
Mme Defrang-Firket,  sur  des  auditions  en  matière 
d'autisme.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Il  s’agit  d’une 
commission avec les commissions Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Lesquelles ?

Mme la Présidente. - Les commissions de la santé.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Oui,  mais  aux 
fédérations ?

Mme la Présidente.  -  En  Parlement  francophone 
bruxellois.

Mme Leal Lopez (cdH). - Il n'y a pas d'association 
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles ? Des demandes 
ont-elles été émises ?

Mme la Présidente. - Ce sont les trois commissions 
qui  devront  être  là.  En  tout  cas,  les  trois  parlements 
devront être associés.

Mme Leal Lopez (cdH). - On ne parle plus de santé 
en Fédération. Cela se fait soit en enseignement soit en 
petite enfance.

Mme la Présidente.  - Non.  Quelle  commission 
reprendrait-on  alors  pour  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ?

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  On  avait  dit  la 
Commission de la petite enfance.

Mme Vienne (PS). - Je pense que la Commission de 
l'éducation est  invitée  par  notre  Parlement.  Comme il 
s’agit  d’un  jour  de  plénière  au  Parlement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, à quelle heure aurait lieu 
cette commission ? Le matin. 

Mme Leal Lopez (cdH). - Il avait été demandé à la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  que  ce  soit  la 
Commission de l'éducation, de la culture et de la petite 
enfance, les deux.  Puisqu'en Fédération, on avait  déjà 
demandé une commission conjointe pour les deux.

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  à  la  lueur 
des  différentes  informations  que  vous  me  donnez,  je 
reviens vers vous pour vous proposer une autre date qui 
conviendra  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, parce que cela risque de poser problème.

Enfin,  notez  quand  même  le  25 janvier.  Si  cela 
pouvait  convenir  en  matinée,  on  essayerait  de  le 
conserver.

Je voulais aussi vous signaler qu'un courrier avait été 
envoyé,  comme  convenu,  à  Carmeuse  Group  et  au 
groupe Lhoist,  sachant  l'avis  qui  leur  a  été  demandé, 
avis écrit d'entreprises du secteur concernant les travaux 
relatifs à la situation du fret ferroviaire, en Wallonie, et 
demandé  pour  le  9 décembre.  Nous  avons  jusqu'au 
9 décembre avant de recevoir leurs avis. 

Y a-t-il des éléments que vous voulez faire ressortir 
de l'arriéré, tant que nous y sommes ?

La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Quand  nous  sommes 
allés  à  Genève,  lors  de  notre  mission  parlementaire, 
j'avais soumis la proposition de la création d'un groupe 
de travail sur le thème des assistants sexuels et affectifs 
pour  les  personnes  en  situation  de  handicap.  Cette 
thématique assez ample demande de s’y concentrer. Je 
propose donc un groupe de travail.
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Si  possible,  mon  idée  est  que  chaque  famille 
politique – je  ne parle  pas,  ici,  de groupe politique – 
puisse proposer une ou deux personnes ; peut-être deux 
personnes afin que, si une personne ne sait pas assister, 
le doublon puisse continuer les travaux.

Ce groupe de travail se tiendrait tant au Parlement 
de  Wallonie  qu'au  cabinet  de  M. le Ministre  Prévot. 
Comme calendrier,  je  vous  proposerai  de  clôturer  les 
travaux de ce groupe pour le mois de juin.  S’ils  sont 
terminés  plus  tôt,  on  reviendra  avec  un  rapport  en 
commission et on pourra en débattre. Au niveau de la 
méthodologie,  je  vais  voir  avec  le  cabinet  la  manière 
dont on va mener les travaux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'entends 
bien la  proposition qui  est  faite.  Cela  est  très  positif, 
dans la foulée de la mission que nous avions pu réaliser 
en Suisse et qui avait convaincu – je pense ne pas me 
tromper  –  les  différents  participants  sur  l'intérêt 
d'approfondir  la  question de l'assistance  sexuelle  pour 
les personnes handicapées. Cette thématique qui m'est 
particulièrement  chère.  Je tiens à respecter pleinement 
l’initiative parlementaire en la matière. Que mon cabinet 
puisse être  associé, suivre les travaux et  accompagner 
avec les experts utiles, pas de difficultés, mais c’est au 
Parlement  de  déterminer  sa  propre  méthodologie  de 
travail.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Madame la Présidente, j’ai eu le 
plaisir  de  rendre  mon  rapport  parlementaire  à  
M. le Ministre Prévot, rapport parlementaire relatif à la 
santé des détenus dans nos prisons wallonnes. Je suis à 
la disposition de la commission en fonction de l’agenda 
et des travaux pour vous le présenter à votre meilleure 
convenance.

Mme la Présidente.  -  Pour  revenir  sur  la 
proposition de Mme Leal Lopez, je propose d’acter, au 
sein de cette commission, qu’il  s’agit  d’un groupe de 
travail informel. Cela nous permettra d’avoir sans doute 
plus de souplesse au niveau de l’organisation, de ne pas 
devoir  passer  par  une  décision  de  la  Conférence  des 
présidents et d’avancer en bonne intelligence entre nous. 

La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - De toute façon, cela était 
vraiment  une  proposition  émise,  ici,  et  je  demande 
d’envoyer un courrier à chaque famille politique pour 
que cela soit acté, pour que les noms soient actés et pour 
que nous puissions entamer nos travaux.

Mme la Présidente. - Je m’en occuperai. 

La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne  (PS).  -  J’ai  simplement  une 
interrogation.  Je  trouve  la  proposition  excellente.  Du 
fait que cela est un groupe de travail informel, quel est 
le sort réservé aux conclusions d’un groupe de travail 
informel ?

Mme la Présidente.  -  Il  faut  s’interroger  sur  la 
méthodologie de travail que l’on aurait par rapport à ce 
groupe  de  travail.  Pour  ma  part,  je  pourrais  vous 
proposer  de  considérer  qu’à  la  fin  d’une  période  que 
l’on pourrait déterminer – six mois, si l’on imagine que 
le  groupe de travail  démarre ses  travaux en janvier  – 
l’on puisse, pour le mois de juin, aboutir à un texte qui 
serait soit une proposition de décret soit une proposition 
de résolution, déposée par les parlementaires qui auront 
composé ce groupe de travail. Cela, on peut s’entendre 
entre nous, sachant que le rapport serait de toute façon à 
un moment intégré dans les développements du texte ou 
en tout cas pourrait le nourrir.

À  ce  moment,  on  aurait  cette  officialisation  du 
travail effectué, de manière plus informelle, si cela peut 
vous convenir comme cela. Si le groupe de travail est 
prêt avant les six mois, la proposition arrivera beaucoup 
plus tôt. À vous de me le dire. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT DES PARCS D'ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES 
(DOC. 625 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen du projet  de décret  relatif  au développement 
des  parcs  d'activités  économiques  (Doc. 625  (2016-
2017) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mme De Bue est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Madame la Présidente, si vous me 
permettez,  pour  l’ordre  de  nos  travaux,  parce  que  ce 
décret  est  important :  90 articles,  41 délégations  au 
Gouvernement. Ce qui veut dire que l’on aura beaucoup 
de questions. Qu'allez-vous faire ? À partir du moment 
où, à la moitié des articles, on nous dit déjà que l’on ne 
sait pas ce que l’on va faire, cela pose inévitablement un 
certain nombre de questionnements.
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Par  ailleurs,  et  avant  l’exposé  du  ministre,  nous 
constatons que ce décret a des conséquences directes sur 
le CoDT. Je donne un exemple : le CoDT fait référence 
au  décret  de  2004  qui  est  entièrement  abrogé  par  le 
décret qui nous est soumis aujourd’hui, dans plusieurs 
articles.  Le  CoDT est  ce  document  urgent  que  nous 
avons dû voter dans la précipitation, en juillet, un peu 
n’importe  comment,  et  qui  a  été  publié  au  Moniteur 
belge, il y a trois jours. C'était vraiment donc très urgent 
et  on  n’en  connaît  toujours  pas  la  date  d’entrée  en 
vigueur. Ce qui veut dire que nous allons, ici, adopter un 
texte auquel – ce texte va abroger un décret de 2004 – 
un nouveau texte, le CoDT, qui n’est pas encore entré en 
vigueur et  dont on ne connaît pas  la  date d’entrée en 
vigueur, fait référence. Désormais, si l’on vote ce texte, 
dans les prochaines heures ou dans les prochains jours, 
un décret n’existe plus. Il y a un problème.

Deuxième  problème,  ce  texte  pourrait  avoir  une 
portée  importante  sur  l’économie.  En fonction  de  ces 
deux éléments, nous ne demanderons pas d’auditions – 
en tout cas nous réservons de le faire, si vraiment il y a 
l’une ou l’autre difficulté sur un point.

Par  contre,  l’on  constate,  ici,  l’incohérence  de  la 
manière dont nos commissions ont été composées. En 
attachant la compétence de nos commissions à celle du 
ministre,  nous  avons  fait,  au  niveau  du  Parlement, 
l’incohérence faite au niveau du Gouvernement.  Nous 
passons dans cette Commission des affaires sociales, en 
passant par les routes, le patrimoine et, maintenant, on 
parle de l'aménagement du territoire. Nous sommes des 
« super commissaires » ! Car nous avons véritablement 
toutes  les  compétences.  Cela  m’inquiète  quelque  peu 
quant à la qualité de nos travaux. La preuve en est que 
si, Monsieur le Ministre, un certain nombre d’entre nous 
n’étaient  pas  également  membres  d’une  autre 
commission,  le  problème  que  je  viens  de  soulever 
n’aurait même pas été vu. 

Il me semble, dans ces conditions, essentiel – même 
la présidente, et cela n’empêche pas que nous avancions 
dans nos travaux, cela n’est pas un préalable – que nous 
puissions  demander  un  avis  à  la  Commission  de 
l’environnement  et  de  l’aménagement  du  territoire, 
parce qu’il y a une implication à cet égard. Il faut que 
l’on sache ce qu’il en est.

Par  ailleurs,  il  pourrait  être  utile  également,  d’une 
manière  moins  technique,  d’avoir  l’avis  de  la 
Commission de l’économie. Normalement, Monsieur le 
Ministre,  si  l’on avait  fait  une répartition logique des 
compétences dans les commissions, le ministre aurait dû 
faire  plusieurs  commissions.  Cela  s’est  toujours  passé 
de la sorte, sauf sous cette législature. Le ministre avait 
une commission spécialisée en affaires sociales.

(Réactions dans l’assemblée)

On n’a jamais eu une incohérence pareille.  Quand 
vous voyez la manière dont cela se passe au Fédéral, où 

les commissions sont beaucoup plus charpentées, on a 
quand même une difficulté, ici. 

Il eut été logique, pour un travail de qualité, que la 
même  commission,  les  mêmes  commissaires  puissent 
examiner  des  matières  telles  que  l’aménagement  du 
territoire  et  cette  matière-ci.  Il  y  a  toute  une  série 
d’incohérences. On le verra article par article et dans la 
discussion générale. On verra aux explications que vous 
voudrez bien donner.  On va m’expliquer comment les 
ZAE vont pouvoir s’intégrer sans modification et plan 
de secteur. Or, le CoDT ne prévoit pas cette notion.

On est en train de mettre en place quelque chose qui, 
au lieu de simplifier, risque de fortement compliquer. Il 
me  semble  utile  que  nous  demandions  l’avis  de  la 
Commission  de  l’aménagement  du  territoire  ou  alors 
qu’une  commission  conjointe  examine  ce  projet  de 
décret.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Henry. 
Ensuite,  je  demanderai  l’avis  des  différents  groupes 
politiques  concernant  cette  proposition  de  demander 
l’avis de la Commission de l’aménagement.

M. Henry  (Ecolo). - Merci, Madame la Présidente. 
Je partage l’avis de M. Wahl sur le fait que la répartition 
des compétences a rarement été aussi alambiquée.

Par rapport  à  ce  que M. le Ministre  vient  de dire, 
cela n'est pas tout à fait juste que les zonings n'étaient 
pas avec l'aménagement du territoire, sous la législature 
précédente.  Il  s’agit  de  l'équipement  des  zonings  qui 
était rattaché à l'économie. Les zones – la localisation, 
le  plan  ZAE bis,  et  cetera  –  cela  était  bien  relié  à 
l'aménagement du territoire.

Ceci étant, il y a toujours des complications dans la 
répartition des compétences. Contrairement au Fédéral, 
au  niveau  wallon,  on  fonctionne  sur  base  des 
regroupements  par  ministre.  Sous  certains  éléments 
dans ce Gouvernement, le découpage est un peu poussé 
à l'extrême. 

Contrairement  à  M. Wahl,  je  trouvais  utile  d'avoir 
des  auditions.  Avoir  l'avis  des  collègues  et  des 
différentes  commissions,  c'est  très important.  On peut 
l'envisager.  On  est,  ici,  sur  une  matière  touchant  à 
plusieurs domaines ; cela ne concerne pas uniquement 
les compétences de M. le Ministre Prévot. Je trouve les 
auditions beaucoup plus intéressantes sur  la  définition 
d’un  zoning  aujourd'hui,  d’un  parc  d'activité 
économique ? Quelle sera-t-elle demain ? Quelles sont 
les  priorités ?  Comment  organise-t-on  sur  le  territoire 
wallon ? Comment faut-il ou non les dédier ? Quels sont 
les équipements nécessaires ? 

Tout  cela  est  sous-tendu  par  le  décret.  Des 
expériences  qui  se  font  par  certains  opérateurs  sur  le 
territoire wallon. Ces discussions, ces éclairages seraient 
utiles à la commission pour juger du contenu du projet 
de  décret.  Il  revient  à  la  commission  de  décider  de 
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l'organisation  de  ses  travaux,  mais  je  trouverais  très 
utiles  quelques  auditions  sur  la  modernisation  des 
zonings et les enjeux pour le futur.

Mme la Présidente. - La parole est à M.  le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Trois 
éléments  ont  été  soulevés  par  les  interventions 
respectives  de  MM. Wahl  et  Henry :  la  question  de 
l'articulation  avec  le  CoDT,  la  question  liée  à 
l'opportunité ou non d'organiser des auditions et, enfin, 
l'opportunité ou non de solliciter l'avis de tiers. 

Soyons  très  clairs,  Monsieur  Wahl,  il  y  a 
effectivement une série de renvois dans le décret vers 
les dispositions qui devront être prises par arrêté. Dans 
l'exposé introductif que j'avais l'intention de vous livrer, 
avant que ce débat ne démarre, vous verrez que je vous 
donne déjà une série d'informations sur les orientations 
de ce futur arrêté, qui sera évidemment pris, dès que le 
décret aura pu être voté, mais qui sont déjà des éléments 
de  réponse  aux  éventuelles  interrogations  qui 
visiblement vous taraudent. 

Sur  la  question  de  l'articulation  avec  le  CoDT,  si 
nous n'avions pas fait de référence au texte du CoDT qui 
a  été  voté,  vous  seriez  légitimement  aujourd'hui  les 
premiers à m'en faire le reproche, en disant :  « Quelle 
incohérence !  Vous  déposez  un  texte  qui  nie  qu'un 
CoDT a été  voté et  dès  lors  qu'il  existe  de nouvelles 
dispositions ».

Notre  document  a  été  travaillé  en  parfaite 
articulation  avec  les  dispositions du CoDT, telles  que 
votre  Parlement  a  souhaité  les  arrêter.  S'agissant  de 
l'entrée  en  vigueur  de  mon  propre  décret  et  de  ses 
dispositions,  l'on veillera évidemment à  s'articuler sur 
l'entrée en vigueur du CoDT. Je ne vais pas faire entrer 
en  vigueur,  avant  le  CoDT,  mon propre  décret  relatif 
aux  zonings,  sans  quoi  il  ferait  référence  à  des 
dispositions qui,  si  elles  ont été votées,  ne produisent 
toujours pas leur effet. Cela ne nous avait pas échappé, 
rassurez-vous. 

Dernier élément, sur la question de l'opportunité des 
auditions et d'avis conjoints, très clairement on est dans 
une démarche, Monsieur Wahl, qui ne relève pas stricto 
sensu  de  l'aménagement  du  territoire.  Les  documents 
ont  été  pensés  et  validés  à  plusieurs  reprises  par  le 
Gouvernement,  en  ce  y  compris  par  les  collègues  en 
charge de l'économie et en charge de l'aménagement du 
territoire,  parce  qu’ils  ont  veillé  –  eux-mêmes et  leur 
équipe – lors  des  intercabinets  qui  précèdent  toujours 
l'analyse et le vote par le Gouvernement d'une série de 
textes, à cette synergie ainsi qu’à cette articulation et à 
la cohérence d'ensemble. 

Il n'y a pas de crainte à avoir – à supposer qu'il y en 
ait  vraiment  eu  –  quant  au  fait  que,  du  côté  de 

l'économie ou de l'aménagement du territoire, il y aurait 
des difficultés. Quand on évoque les enjeux relatifs au 
plan de secteur, nous envisageons des procédures, soit 
couplées soit au-delà de la concomitance, séquentielle, 
mais rien qui ne nécessite une intervention au titre du 
décret  Zoning  qui  se  substitue  à  la  prérogative  en 
aménagement  du  territoire  de  la  révision  du  plan  de 
secteur. On intervient soit après soit concomitamment. Il 
s’agit d’un argument fallacieux pour essayer de retarder 
les travaux. 

Quant à la question de  l'opportunité  des auditions, 
on  connaît  effectivement,  depuis  le  début  de  cette 
législature, une inflation d'auditions extraordinaire. On 
aura  passé  plus  de  temps  à  faire  des  auditions  qu'à 
analyser les textes, au rythme où l’on va. 

Une série d'auditions a déjà eu lieu dans le cadre du 
processus de consultation officielle qui intervient entre 
la première et la deuxième lecture. Vous avez d'ailleurs 
ces  avis :  celui  du  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie, celui de l'Union des villes et des communes 
de Wallonie, celui de l'Union wallonne des entreprises, 
celui  de  Wallonie  Développement,  celui  de  la  FWA, 
celui de la FUGEA, celui de la SOWAER, celui de la 
Sofinpro,  celui  de  la  SPI.  De manière informelle,  ont 
également  été  consultées  la  Confédération  de  la 
construction  wallonne  et  la  Fédération  royale  des 
notaires de Belgique.

Toutes les consultations utiles ont déjà eu lieu. Ils ne 
vont rien vous répéter de neuf par rapport à ce qu'ils ont 
déjà écrit et qui a été porté à votre connaissance. 

Je veux bien reconduire une série d'auditions pour le 
plaisir,  mais  leur  valeur  ajoutée  frôlera  le  zéro.  Les 
premiers  interlocuteurs  concernés  sont  les 
intercommunales  et  celles-ci  ont  eu,  à  travers  leur 
syndicat  Wallonie  Développement,  l'occasion  de  faire 
connaître leur point de vue. Chaque intercommunale a 
en  plus  une  réalité  territoriale  et  une  réalité  de 
fonctionnement assez différentes. À part avoir un écho 
de lobby des intercommunales, en fonction de leur point 
de vue respectif, il n'y aura pas, à mon avis, d'éléments 
neufs dans ce qui pourra être porté à votre connaissance. 
Vous  disposez  de  la  pleine  prérogative  de  décider  ou 
non de  ces  auditions.  Objectivement,  je  ne pense  pas 
que  l'on  puisse  me  faire  le  procès  d'avoir  freiné  les 
auditions que vous avez pu demander depuis deux ans 
dans  une  série  de  domaines.  On  en  réalise  très 
régulièrement, mais j'avoue être, ici, assez réservé sur la 
plus-value que celles-ci pourront apporter.

Mme la Présidente.  - Avant  d'entendre  l'avis  des 
groupes PS et cdH sur ces ceux propositions, à savoir 
l'avis et les auditions, y a-t-il une réplique ? 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre, le problème 
ne  se  pose  pas  comme  vous  le  représentez,  dans  sa 
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corrélation  avec  le  CoDT.  La problématique  est  qu’il 
faut changer le CoDT, parce que le CoDT fait référence 
à un texte que nous allons abroger aujourd'hui. Malgré 
que vous semblez affirmer qu'il y a eu une coordination, 
elle me semble un peu curieuse dès lors que le CoDT, 
qui  va  entrer  en  vigueur  un  jour,  fait  référence  aux 
dispositions du décret que nous allons abroger au terme 
du vote du décret que vous nous présentez.

Toute  une  série  de  dispositions  du  CoDT  font 
référence à quelque chose qui n'existera plus. Là réside 
le  problème.  Il  y  a  manifestement  eu  un  manque  de 
coordination. 

Deuxième  élément,  je  me  réjouis,  Monsieur 
le Ministre – et je m'y attendais –, de ce que dans votre 
exposé, vous puissiez faire état de l'arrêté qui sera pris 
par le Gouvernement wallon. Je souhaiterais que nous 
puissions  avoir  communication  du  projet.  Les 
organismes que vous avez consultés l'ont eu. Je prends, 
par exemple,  l'avis du CESW qui dit :  « considération 
particulière sur le  projet  d'arrêté ».  J'aimerais  savoir à 
quoi  ont  trait  ces  considérations  particulières.  Il  me 
semblerait  normal  –  sous  les  réserves,  il  s’agit  d’un 
avant-projet, je suppose – que nous puissions avoir le 
document avant l'entame de nos travaux et au cours de 
votre  exposé,  afin  que  nous  puissions  quand  même 
l'examiner.  La  difficulté  est  que  cet  arrêté  contient 
quasiment la moitié du décret, dès lors qu'il y a presque 
la moitié des articles qui font un renvoi ou qui donne à 
tout  le  moins  une  délégation  au  Gouvernement.  Je 
souhaiterais que les commissaires puissent avoir – avec 
toutes  les  réserves  voulues  quant  aux  éventuelles 
modifications par la suite quant à son cheminement – 
cet  arrêté,  dès  lors  qu’il  a  été  soumis  pour  avis  aux 
différents organismes que vous avez consultés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot  pour  la  communication  de  cet  avant-projet 
d’arrêté.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je serais le 
premier surpris quant à la déperdition de votre influence 
si, d’aventure, ce projet d’arrêté ayant été communiqué 
à des tiers ne vous était pas encore parvenu. Je ne doute 
pas, ne fusse que pour la forme, vous ne pourriez pas 
l’évoquer. 

Personnellement, dès lors que l’avant-projet d’arrêté 
est  déjà  passé  en  première  lecture  au  Gouvernement, 
qu’il  a,  comme vous l’avez  vous-même souligné,  une 
dimension  par  nature  provisoire,  puisqu’il  n’est  pas 
définitif, je n’ai pas de difficulté à le communiquer si 
cela peut éclairer les travaux, pour autant que cela ne 
serve  pas  de  prétexte  à  considérer  qu’il  faille  les 
suspendre. 

Il n’est pas de coutume de transmettre les arrêtés au 
moment où, en commission, on analyse les décrets. Je 
veux bien le faire par courtoisie parlementaire et pour 

favoriser la bonne compréhension du texte, mais je ne 
veux pas qu’une démarche qui se veut constructive se 
retourne  contre  moi  quant  à  l’examen,  à  temps  et  à 
heure, du projet de décret, sinon cela n’a guère d’intérêt.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Très brièvement, si nous n’avions 
pas l’arrêté, nous aurions des difficultés. Il faudra bien, 
à ce moment-là,  qu’on trouve le moyen de l’avoir, ce 
que  nous  n’avons  pas.  Je  vous  le  garantis,  nous  ne 
l’avons  pas  actuellement.  Par  ailleurs,  les  organismes 
que vous avez consultés ont eu ce projet d’arrêté. Il me 
semblerait  invraisemblable  que  les  parlementaires  ne 
l’aient  pas.  Cela  n’est  pas  de  l’élégance,  mais  de  la 
simple transparence.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je n’ai pas 
de problème à le transmettre, que ce soit par élégance 
ou par transparence. Je veux simplement que l’on reste 
dans une démarche constructive et que cela ne serve pas 
de prétexte, alors que je n’y suis pas tenu, pour ralentir  
nos travaux.

M. Wahl  (MR).  -  Inévitablement,  Monsieur  le 
Ministre, à partir du moment où plusieurs articles sont 
concernés, il faut quand même le temps de le digérer, 
parce qu’éventuellement nous aurons des réponses à des 
éléments  sur  lesquels  nous  avons  des  interrogations, 
aujourd’hui, et qui risquaient de prendre du temps. On 
pourra peut-être en perdre à certains endroits, mais on 
va  vraisemblablement  en  gagner  à  d’autres.  Cela  ne 
devrait pas retarder nos travaux. Penser, comme je l’ai 
déjà entendu dans des bruits de couloir, que l'on pourra 
tout terminer en deux heures...

(Réaction d’un intervenant)

Mme la Présidente.  -  Puis-je  proposer,  ce  qui 
pourrait satisfaire les uns et les autres, de permettre à 
M. le Ministre d’effectuer sa présentation du projet de 
décret ? 

Entre-temps,  nous  recevons  le  document  via  la 
plateforme  d’échange  de  données  avec  –  je  suppose, 
pour certains en tout cas – la volonté de déjà démarrer la 
discussion générale, si cela est encore possible ce matin.

On  laisse  le  temps  de  midi  et  l’on  reprend  nos 
travaux comme convenu à 14 heures, avec l’analyse du 
projet de décret. On pourrait peut-être envisager cela et 
ensuite je laisserai la parole.

M. Wahl (MR). - La discussion générale va prendre 
un peu de temps. Je voudrais également voir – et cela 
c’est également pour l’aménagement du restant de notre 
journée – et savoir ce que l’on fait. Il y a d’autres points 
à examiner et puis toutes les questions et interpellations. 
Qu’est-il prévu ? 
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Mme la Présidente.  - Je ne comprends pas ce que 
vous souhaitez. 

M. Wahl  (MR). - L’intention de la majorité est-elle 
d’essayer de terminer au finish aujourd’hui ? Dans ce 
cas, qu’on le dise. Je ne sais pas si cela sera possible. À 
ce moment-là, il faut également que l’on prévienne nos 
collègues qu’ils peuvent oublier, avant minuit, de passer 
avec leurs questions et interpellations. Nous ne sommes 
pas les seuls concernés. Très honnêtement, quand j’ai vu 
l’ampleur du décret, j’ai été un peu surpris.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Personnellement,  en  tout  état  de  cause,  au  niveau  de 
mon agenda, je n’ai pas la possibilité d’y passer toute la 
soirée. 

Comme il n’y a pas d’urgence impérieuse quant au 
timing d’adoption de  ce  décret,  l'on prendra le temps 
nécessaire pour l’analyser. Si cela doit se faire en deux 
temps,  cela se fera en deux temps.  Cela n’est  pas  un 
problème en ce qui me concerne.

M. Wahl (MR). - Madame la Présidente, je remercie 
M. le Ministre, car cet élément est important. 

Pourrait-on  imaginer  alors  d'avoir  la  discussion 
générale  aujourd’hui  et,  à  une  réunion  suivante,  la 
discussion par article ? 

Cela  nous  permettra  d’intégrer  énormément  de 
choses par rapport à l’arrêté et vraisemblablement d’en 
avoir  peut-être  d’autres,  mais  en  ayant  la  correction. 
Nous devons l’avoir, à partir du moment où nous avons 
le  projet  d’arrêté.  Nous  devons,  lorsque  nous 
intervenons sur ce projet d’arrêté, avoir la prudence de 
bien reconnaître qu’il s’agit d’un projet. Cela relève de 
l’évidence  même.  Mais  il  est  vraisemblable  qu’un 
certain nombre de questions que nous avons aujourd’hui 
par  rapport  aux  différents  articles  de  ce  projet 
tomberont. Nous en aurons peut-être d’autres, mais au 
moins la construction sera plus utile.

Mme la Présidente.  - Très  bien.  Je  soumets  cette 
proposition aux différents groupes : avoir la présentation 
et  la  discussion  générale,  aujourd’hui,  pour  ce  projet 
d’arrêté  et  poursuivre,  dans  quinze  jours,  avec  la 
discussion article par article.

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je vais répondre en quelques 
points  aussi.  Sur  la  répartition  des  compétences  des 
ministres, on ne va pas revenir à chaque fois là-dessus. 
Si,  dans un mois,  on analyse un projet en matière de 
santé, on va aussi relever l’incohérence par rapport à un 
projet  « travaux  publics ».  La  répartition  des 
compétences,  elle  est  là ;  il  faudra que tout le  monde 
l’intègre. 

Sur  l’unicité  de  l’action  du  Gouvernement,  on  en 
parle à chaque fois et on revient encore dessus, il y a des  
intercabinets  qui  règlent  un  certain  nombre  de 
problèmes.

En ce qui concerne ce décret, je ne doute pas que les 
experts des différents cabinets se sont entendus et qu’un 
accord de Gouvernement soit intervenu. On peut aussi 
revenir systématiquement là-dessus, mais il me semble 
que ce sont des évidences et les répéter, à chaque entrée 
de débat parlementaire de cette commission, me paraît 
superflu. 

En  ce  qui  concerne  les  auditions,  nous  sommes 
évidemment d’accord avec M. le Ministre et beaucoup 
d’avis ont été émis. Il  serait  superflu, à la lecture des 
avis  émis,  de  faire  encore  des  auditions.  On  peut 
toujours faire  des auditions à l’infini. Il  ne s’agit  pas, 
ici,  de scléroser  l’action du Gouvernement,  mais  bien 
que  ce  décret,  que  d’aucuns  estiment  extrêmement 
important, soit mis en application. Cela est extrêmement 
important pour la Wallonie, pour les entreprises et les 
travailleurs de ces entreprises.

Enfin, sur la proposition de M. Wahl, qui a déjà reçu 
l’assentiment de M. le Ministre, le groupe socialiste est 
particulièrement  d’accord  de  pouvoir  scinder 
éventuellement nos travaux, afin de pouvoir analyser ce 
décret de façon correcte avec les parlementaires. 

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Onkelinx. La 
parole est à M. Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Au nom de mon groupe, sur tout 
l’aspect  coordination  et  concertation,  M. le Ministre  a 
répondu largement.

Concernant  les  auditions,  j'ai  bien  entendu  la 
demande de M. Henry qui n'était  pas  particulièrement 
suivie par le groupe MR. Je n'ai pas envie de la suivre 
non  plus,  d'autant  plus  que  –  vous  venez  de  le 
confirmer, Monsieur le Ministre – une série d'auditions, 
en  long  et  en  large,  ont  eu  lieu.  Si  le  résultat  est  de 
passer du temps en commission sans plus-value, je ne 
suis pas favorable à ces auditions. 

Par  ailleurs,  je  salue  les  gestes  d'ouverture  du 
ministre, notamment concernant le projet d'arrêté. Cela 
ne se fait pas tous les jours dans toutes les commissions. 
Vous le reconnaissez vous-même, ce projet d'arrêté est 
important,  puisqu'il  mettra  aussi  en  œuvre  une  large 
partie  de  ce  décret.  Je  salue  cette  volonté  d'être 
constructif, au niveau notamment de nos collègues de 
l'opposition et – je l’ai aussi entendu de leur part – de 
travailler de façon constructive et sereine. J'ose espérer 
que cela sera le cas.

Je n'ai pas d’objection à ce que l'on ouvre le débat et 
sur la discussion générale. J'attire juste l'attention de la 
commission sur le fait que, dans 15 jours, nous serons 
en  débat  budgétaire  et  que  les  travaux  de  cette 
commission continuent d’être nombreux et importants. 
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Dans 15 jours, cela sera le budget. Si l'on poursuit et si 
l'on finalise ce texte dans 15 jours,  il  faudra peut-être 
également  organiser  les  agendas,  non  pas  sur  une 
journée, mais sur une journée et demie.

Mme la Présidente.  - Tout  à  fait.  Le  jeudi 
également, l'on devra sans doute se réunir.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - M'inscrivant dans les propos de 
M. Onkelinx, je souhaite ajouter une demande à M. le 
Ministre, notamment pour apaiser une crainte qui peut 
s'avérer légitime dans le sens où, dans le CoDT, si ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas,  il  est  vrai  que,  pour  la 
modification  du  plan  de  secteur  et  la  fixation  du 
périmètre  de  reconnaissance,  il  s'agit  d'une  procédure 
couplée. En cas de silence du Gouvernement, le projet 
est réputé refusé.

Ici, nous sommes dans un scénario un peu différent. 
Cela est d'autant plus vrai que l’abrogation du décret du 
11 mars 2004  relatif  aux  infrastructures  d'accueil  des 
activités  économiques,  auquel notre collègue M. Wahl 
fait  allusion,  risque  éventuellement  d'avoir  quelques 
interférences  dans  le  style,  en  ce  qui  concerne  la 
cohérence entre les deux textes, le CoDT et ce décret-ci. 

Je  ne  demande  pas  de  ralentir  les  travaux,  mais 
simplement, si  M. le Ministre a une possibilité, par une 
petite note juridique, de nous donner les réponses dans 
15 jours, permettant d'apaiser les craintes exprimées.

Mme la Présidente. - Monsieur le Ministre, je vous 
propose de répondre tout de suite avant de continuer les 
interventions.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Dans le 
texte du CoDT, il est à chaque fois évoqué le périmètre 
de reconnaissance « au sens du décret du 11 mars 2004 
relatif  aux  infrastructures  d'accueil  des  activités 
économiques ». 

À partir du moment où celui-ci abroge et remplace, 
de facto, le périmètre de reconnaissance « au sens de » 
fait en sorte que ce soit ce référentiel-ci qui s'impose. Je 
n'ai  juridiquement  pas  de  difficulté  à  faire  une  petite 
analyse pour s'assurer que cela soit bien le cas. À défaut, 
l’on apportera l'amendement nécessaire, soit dans notre 
texte  soit  alors  le  suggérer  en  Commission  de 
l'aménagement du territoire. Cela ne nous est pas apparu 
comme  un  élément  de  complication  particulière. 
Cependant,  je  veux  bien  effectuer  la  vérification 
juridique pour apaiser chacun.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). - Je voudrais attirer l'attention 
sur le fait que nous avons, dans le dossier, tous les avis 

dont  M. le  Ministre  a  parlé  sauf  deux,  les  deux 
informels,  à  savoir  celui  de  la  Fédération  belge  des 
notaires  et  de  la  Confédération  de  la  construction. 
Pourrait-on,  dans  un  souci  de  transparence,  avoir  ces 
avis dans la foulée de l'arrêté ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Ce sont des 
réunions informelles, des réunions de travail au cabinet 
qui se sont faites avec eux. Il n'y a pas eu de document 
faisant  PV  de  la  réunion  ou  qui  constituait  un  avis 
formel de leur part. Dans le cadre des concertations que 
j'ai  réalisées,  ils  ont  été  associés  à  des  réunions  de 
travail au cabinet, avant même la première lecture.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  prends  note,  mais  il 
faudrait alors peut-être les auditionner ou avoir un écho 
des PV de réunion.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Dans la vie 
d'un cabinet ministériel, tous les jours, de nombreuses 
de réunions ont lieu avec beaucoup d'interlocuteurs. On 
appelle cela « la concertation ». Si, à chaque fois qu'il y 
a  une  réunion  dans  un  cabinet  ministériel,  l'on  doit 
produire un PV et le mettre au Gouvernement, je n'ose 
imaginer  les  dizaines  de  centimètres  de  lectures  que 
vous  risqueriez  d'avoir  dans  un  dossier,  tel  que 
l'assurance Autonomie, par exemple, quand on voit les 
dizaines et les dizaines de réunions qui se font.

Il  faut  bien  distinguer  qu’il  s’agit  d’avis  formels, 
formulés dans le cadre de la procédure entre la première 
et la deuxième lecture, et de réunions de travail ayant 
associé,  les  uns  ou  les  autres,  et  pour  lesquelles 
produire, à chaque fois, un PV ou une note d'avis n'est 
pas très réaliste. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je peux comprendre, cela n’est pas 
demandé à M. le Ministre. Nous pouvons supposer que 
vous avez pas mal de réunions, dont un certain nombre 
sont informelles. 

Par  contre,  la  Confédération  nationale  de  la 
construction,  cela  n'est  pas  négligeable.  La  question 
d’un rapport ou d’un PV écrit n'est pas du tout un non-
sens.

En  fonction  de  l'exposé  général,  de  la  discussion 
générale,  que  certains  membres  de  la  commission 
considèrent qu'il serait peut-être utile d'entendre sur l'un 
ou l'autre point l'un ou l'autre interlocuteur, que ce soit 
la  Confédération  nationale  de  la  construction,  que  ce 
soit  les  notaires  ou  d'autres  organismes,  il  faut  nous 
laisser cette possibilité de le solliciter après l'exposé, si 
nous  estimons  qu'il  reste  un  certain  nombre  de 
problèmes.  En  l'état  actuel,  nous  avons  beaucoup  de 
questionnements.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - S'agissant 
de la Confédération de la construction, je vais vous faire 
un aveu : elle s'est même étonnée de savoir pourquoi on 
la  consultait,  dans  la  mesure  où,  à  part  les  marchés 
publics  pour  la  réalisation  des  projets  d'équipement  à 
proprement parler, elle n'est pas directement concernée 
par la nature du décret lui-même, mais on avait, malgré 
tout, fait la démarche.

S'agissant  de  la  Fédération  royale  des  notaires  de 
Belgique, ils ont été consultés – vous vous en doutez – 
pour voir s'ils validaient ou pas et s'ils souscrivaient à 
l'idée du Collège des notaires qui pourrait se substituer, 
le cas échéant, au Comité d'acquisition d'immeubles. Ils 
nous  ont  dit :  « C'est  une solution  intéressante,  on  l'a 
coconstruite et le résultat de cette coconstruction est ce 
qui est présenté dans le décret ».

M. Wahl  (MR). -  Ce sont deux exemples,  mais il 
faut  bien  se  dire  que,  comme  nous  touchons  à  une 
matière d'aménagement du territoire qui n'est pas reprise 
comme telle dans le CoDT, que va faire l'administration 
de l'environnement ? Quelle est sa position ? Quelle est 
la  position  du  fonctionnaire  délégué ?  Je  souhaite 
pouvoir garder une réserve, le cas échéant, pour postuler 
l'une ou l'autre audition après la discussion générale.

Mme la Présidente.  - Cela  figure  tout  à  fait  dans 
votre droit et dans vos prérogatives de parlementaire. 

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je voulais dire à M. Wahl que 
je le soutiendrai s'il demande l'une ou l'autre audition.

Il y a eu beaucoup d'auditions depuis le début de la 
législature  sur  bon  nombre  de  sujets.  À  ma 
connaissance, il n'y en a pas eu sur ce sujet-ci. J'ai bien 
entendu  que  ma  proposition  n'aboutissait  pas  à  un 
accord  général,  mais  elle  n’est  pas  de  refaire  des 
concertations formelles sur le texte du décret. 

Vous avez raison, on a les avis écrits et l’on n'a pas 
forcément  besoin  de  plus.  Il  s’agit  plutôt  d'avoir  des 
illustrations  et  des  exposés  sur :  comment  vivent 
aujourd'hui  les  zonings ? Quels  sont  les  enjeux ? 
Quelles  sont  les  propositions  de  zonings  du  futur ? 
Ensuite de voir comment cela se retrouve dans le texte 
ou comment cela devrait éventuellement y être intégré. 

Je ne parlais pas du tout d'une concertation formelle 
sur  un  texte ;  celle-ci  a  été  faite  et  est  disponible.  Il 
s’agissait plutôt d’alimenter le débat et la discussion sur 
les  enjeux.  J'entends  néanmoins  que  cela  n'est  pas 
l'heure des auditions.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Si 

Mme la Présidente  m'y  autorise,  je  voudrais  juste 
rappeler que ce travail peut être réalisé par les groupes 
parlementaires.  Ils  ont  d'ailleurs  cette  vocation 
également.  Dès lors  que,  de surplus,  il  semble acquis 
qu'au sein de la discussion générale et l'analyse article 
par article, cela offre deux semaines complémentaires, si  
d'aventure elles n'avaient déjà pas été utilisées, endéans 
les jours qui viennent de s'écouler, pour permettre aux 
groupes  qui  le  souhaitent  d'effectuer  toutes  les 
consultations,  auprès  des  uns et  des  autres,  et  d'avoir 
leurs apaisements, sans que cette consultation doive se 
faire formellement,  à chaque fois,  dans le cadre d'une 
audition en commission.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Pour  essayer  de  trouver  une 
formule qui puisse, le cas échéant, faire un compromis 
entre les deux, nous avons travaillé, en aménagement du 
territoire, par les auditions et des contributions écrites. 
Cela  peut  être  une  formule  également,  d'identifier 
l'ensemble  des  adresses  à  qui  l’on  demanderait  une 
contribution écrite pour dans 15 jours. Cela permettrait 
aux travaux d'avancer avec la rapidité souhaitée, tout en 
disposant  des  avis  des  uns  et  des  autres  qui 
manqueraient encore.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Le problème, c'est d'identifier à 
qui. Au-delà de toutes les contributions écrites que l’on 
a  déjà  eues,  au-delà  du  fait  qu'un  certain  nombre 
d'organisations sont  au  courant du projet  de décret  et 
que  je  n'ai  pas  vu  de  mémorandum,  de  groupe  de 
pression se former pour essayer de détricoter le projet 
de décret qui serait abominable, à partir de là, je pense 
que l’on pourrait évidemment commencer nos travaux, 
au minimum. Je pense que tout est dit.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je 
souhaiterais aussi que l'on puisse effectivement avancer 
et entamer les travaux. M. le Ministre l'a dit, il y a un 
exposé  général  qui  –  j'en  suis  sûre  –  permettra  déjà 
d'éclairer  une  série  de  questionnements.  Il  vient 
d'accepter le fait que l'on puisse aussi prendre le temps 
de  la  réflexion  et  de la  discussion,  en  continuant  nos 
travaux dans 15 jours, ce qui permet – me semble-t-il – 
aux différents  groupes d'avoir leurs apaisements et  de 
contacter qui ils souhaitent pour avoir des informations, 
des notes complètes pour la prochaine commission.

M. le Ministre  vient  également de  proposer  l'envoi 
du projet d'arrêté. Je pense que cela suffit maintenant. 
Avançons et  voyons, in  fine,  ce qui se passe dans ce 
texte.  Comme  vient  de  le  rappeler  mon  collègue, 
M. Onkelinx,  on  n’a  été  assaillis  ni  de  courriel  ni  de 
lobbies ni de manifestations devant le Parlement. C'est 
un  décret  important  pour  le  développement  de  notre 
économie en Région wallonne.
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Je souhaite effectivement que l'on puisse maintenant 
travailler le plus vite possible.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - Pour la bonne forme, peut-on 
avoir le projet d'arrêté sur papier, sous forme papier ?

Mme la Présidente.  - C'est  possible.  Juste,  je 
voulais  vous  le  dire,  parce  qu'en  fait,  l'avant-projet 
d'arrêté avec ses neuf annexes, vous a déjà été envoyé. 
À  vrai  dire,  en  tout,  cela  implique  60 pages  de 
document.  Je  préférerais  éviter  d'imprimer  60 pages 
pour l'ensemble des commissaires. Maintenant, si vous 
le souhaitez, évidemment, c'est toujours faisable, mais je 
pense  que  chacun,  dans  vos  groupes  respectifs,  pour 
celles  et  ceux  qui  le  souhaitent  absolument,  pourrait 
envisager cette impression.

Chers collègues, pouvons-nous entamer nos travaux 
avec  la  présentation  du  projet  d'arrêté  relatif  au 
développement  des  parcs  d'activité  économique  par 
M. le Ministre,  sachant que – je le  rappelle  – l'avant-
projet d'arrêté avec ses annexes vous a été envoyé, qu'il 
est  prévu,  aujourd'hui,  d'avoir  cette  présentation  et  la 
discussion générale, puis d'arrêter, ici, et de se retrouver 
dans 15 jours pour la discussion article par article ?

Par rapport aux demandes formulées par les uns et 
les  autres,  je  laisse  évidemment,  dans  le  cadre  de  la 
discussion  générale,  des  demandes  arrivées  et  l'on  se 
positionnera pour celles-là en temps voulu, au moment 
opportun, quand elles seront reformulées ou formulées 
pour  des  nouvelles.  Peut-on  démarrer  comme  cela ? 
Êtes-vous d'accord ?

(Assentiment)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT DES PARCS D'ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES 
(DOC. 625 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

(Suite)

Exposé de M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de  
la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Merci pour 
ce  débat  introductif,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires,  instructif  certainement  aussi,  pour 
entamer  nos  travaux  relatifs  à  ce  nouveau  décret  de 
développement des parcs d'activités  économiques,  que 
je vous présente évidemment en ma qualité de ministre 
wallon en charge des zones d'activité économique.

Je ne dois pas – j'imagine – faire de longs discours 
pour  vous  convaincre  que  les  parcs  d'activités 
économiques sont des moteurs clés du développement 
économique de notre Région. Ce sont des enjeux et des 
thématiques sur lesquels, il y a beaucoup d'énergie qui 
converge, beaucoup de soucis. On l'a encore vu rien que 
dans le préambule de nos discussions sur le futur de ces 
aménagements.

Très  clairement,  le  Gouvernement  de  Wallonie  a 
souhaité,  à  travers  ce  décret  réformé,  s'orienter 
clairement  vers  des  parcs 4.0.  Ce n'est  pas  seulement 
une  référence  au  plan  Marshall 4.0,  c'est  surtout 
l'identification  de  la  volonté  d'upgrader  le  niveau 
d'outils  de  performance  de  ces  zones  d'activité 
économique et leurs localisations.

En  Wallonie,  il  y  a  autant  de  parcs  d'activités 
économiques qu'il y a de communs, mais ces parcs ne 
sont pas répartis de la même manière ; ce n'est pas un 
par commune. Nous avons plus de 200 parcs d'activités 
économiques, près de 13 000 hectares  qui sont dédiés, 
actuellement,  à  l'accueil  de  l'entreprise.  Cela  ne 
représente, malgré tout, que 0,7 % du territoire wallon. 
Je le dis, parce que l'on se rend compte qu'il y a quand 
même  un  élément  de  difficulté  majeure  quant  à 
l'activation  des  zones  qui,  au  plan  de  secteur,  sont 
dédicacées  à  de  l'activité  économique.  Ce  sont 
notamment les problématiques d'octroi des permis et la 
lenteur de ceux-ci.

On formule le souhait qu'à travers le CoDT, une fois 
mis en vigueur, il puisse y avoir effectivement un délai 
plus  rapide  de  modification  des  plans  de  secteur  et 
d'octroi  des  permis,  puisque  –  vous  le  savez  comme 
moi,  puisque  vous  êtes  des  mandataires  engagés 
également localement – la plupart du temps, quand les 
intercommunales décident de créer une zone d'activité 
économique,  ce  n'est  pas  tant  le  délai  d'obtention  du 
subside octroyé par le ministre en charge des  zonings 
pour  pouvoir  réaliser  l'équipement  ou  obtenir 
préalablement  le  périmètre  de  reconnaissance 
économique  qui  pose  problème,  c'est  surtout  le  délai 
d'instruction  au  titre  de  l'aménagement  du  territoire. 
C'est la raison pour laquelle le CoDT a souhaité aussi 
voir le jour.

Ce sont plus de 6 000 entreprises qui sont accueillies 
sur les zones d'activité économique de notre territoire. 
Près  de  150 000 emplois  directs,  c'est  donc  énorme. 
Cela ne doit pas être négligé. Ne sont pas comptabilisés 
les emplois indirects qui viennent en sus.

Sur  la  législature  qui  est  la  nôtre,  ce  sont 
400 millions d'euros qui seront mobilisés, 200 millions à 
travers  le  programme  alternatif  de  financement 
SOWALFINAL III,  100 millions  d'euros  en  budget 
classique et 100 000 millions d'euros qui ont été obtenus 
dans  le  cadre  des  projets  européens  FEDER.  C'est  là 
aussi près d'un demi-milliard d'euros qui sera dévolu à 
l'activité  économique,  en  sus  des  crédits  de  mon 
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collègue,  M. le Ministre Marcourt,  et  de  ce  qui  a  été 
mobilisé dans le cadre du plan Marshall.

Actuellement,  il  faut  rappeler  que  les  règles  qui 
régissent les zones d'activité économique sont celles du 
décret  Kubla de 2004. Cela fait  déjà quelques années 
que  ce  décret  n'a  pas  été  remis  au  goût  du  jour.  Or, 
pourtant,  plus  de  12 ans  plus  tard,  le  contexte 
socioéconomique  a  évolué.  On  n'avait  pas  la  même 
prégnance des questions technologiques. À l'époque, il 
n'y avait pas la même prééminence des enjeux liés, par 
exemple, à la fibre optique. Il y a un impératif clé qui 
est  celui  d'adapter  notre  dispositif  légal  aux  réalités 
socioéconomiques du moment, pour vraiment favoriser 
l'éclosion  de  parcs  d'activités  économiques  qui  soient 
toujours  susceptibles  d'attirer  de  nouvelles  entreprises 
créatrices de richesse et d'emploi. Ce décret reposait lui-
même sur les lois d'expansion économique. 

Deux  outils  seront  donc  mis  à  contribution  et 
pourront être combinés : d'une part, c'est le périmètre de 
reconnaissance économique et, d'autre part, le périmètre 
d'expropriation.  L'un  a  pour  vocation  d'identifier  le 
territoire qui est donc éligible aux subsides régionaux. 
L'autre est  destiné  à  assurer  la  maîtrise foncière  pour 
l'opérateur et, souvent, par l'opérateur du terrain qui est 
concerné.

Pourquoi ce nouveau décret ? Pas parce que je me 
suis levé un matin, en me disant que ce serait bien une 
thématique  pour  laquelle  j'essayerais  d'être  créatif. 
Simplement  parce  que,  exerçant  la  tutelle  sur  cette 
matière, au contact des nombreux opérateurs de terrain, 
il y a un besoin criant de modernisation de notre arsenal 
législatif.  Nous  sommes,  depuis  quelques  années, 
confrontés  à  un  déclin  d'activités  industrielles  qui  ne 
sont pas neutres d'ailleurs sur la question, y compris de 
l'aménagement du territoire, et de la capacité de pouvoir 
réorienter ces éléments – les friches qui sont laissées à 
l’abandon  –  vers  une  utilisation  plus  optimale  du 
territoire.

Concernant  la  dispersion  et  l’étalement  des  parcs 
d’activités  économiques,  non  seulement,  il  y  a  une 
réflexion sur l’opportunité de leur éclosion territoriale – 
chacun  des  bourgmestres,  parfois,  étant  demandeur 
d’avoir  son microzoning de deux hectares ou de trois 
hectares sur son territoire.

On  comprend  et  on  soutient  évidemment 
l’importance  de  disposer  aussi  de  lieux  d’accueil, 
singulièrement  en  zone  rurale,  pour  l’éclosion 
d’activités,  mais  il  faut  éviter  le  saupoudrage  qui  fait 
que,  finalement,  on  a  un  maillage  de  microzones 
économiques  qui  n’offrent  pas  la  masse  critique  de 
services  utiles,  les  facultés  de  connexion,  les 
opportunités de mobilité, pour réellement être attractifs 
à  l’égard  des  entreprises  qui  cherchent à  s’établir  sur 
notre territoire.

Il y a également un enjeu lié à l’étalement, et donc à 
la préservation des zones agricoles. On le sait, pour des 
questions souvent de facilité, l'on a tendance à envisager 
la création de nouveaux hectares d’accueil d’entreprises, 
en  grappillant  sur  la  zone  agricole  plutôt  qu’en 
envisageant  la  reconversion  d’anciennes  friches 
industrielles, parce que cela sera plus fastidieux, parce 
que  cela  pourrait  être  potentiellement  plus  coûteux, 
parce qu’il y a la question de la dépollution du sol.

Or,  cela n’a pas de sens à  notre  estime – c’est  la 
conviction du Gouvernement  – d’être continuellement 
dans le grappillage de la terre agricole, dont on a tant 
besoin,  et  de laisser  une série  de friches  industrielles, 
parfois  même en  pôle  urbain,  parce que,  souvent,  les 
activités  industrielles  s’étaient  établies  le  long  d’axes 
stratégiques  qui  constituent  des  atouts  à  devoir 
réhabiliter  en  requalification  urbaine  pour  les  villes 
concernées.  Nous  voulons  aussi  qu’il  y  ait  davantage 
d’attention  et  d’efforts  sur  cette  reconversion,  en 
préservant, plus qu'aujourd'hui, la terre agricole.

Il  y  a  un  enjeu  aussi  factuel :  la  saturation  d’une 
série de parcs d’activités économiques. Il y a une série 
d’intercommunales qui nous font savoir aussi  qu’elles 
reçoivent  d’importantes  demandes  d’entreprises 
désireuses  de  s’établir,  pour  des  questions 
géostratégiques  dans  leur  zone,  mais  qui  évoquent  le 
déficit de places disponibles.

Il nous faut aussi anticiper ce que sera l’évolution de 
demain  avec  la  capacité  de  pouvoir  constituer  une 
réserve foncière et de recycler les anciens zonings. On 
évoquera aussi l’opération de  revamping qui a été une 
expérience  pilote  lancée,  à  l’époque,  par  le  ministre 
Marcourt  et  qu’il  convient,  désormais, 
d’institutionnaliser.  C’est  le  sens  aussi  de  ce  qui  est 
proposé dans le décret.  La volonté, c’est de permettre 
l’éligibilité  des  subventions  pour  ces  opérations  de 
revamping,  de  manière  beaucoup  plus  structurelle  et 
moins occasionnelle.

Cela n’a pas de sens que la Wallonie consacre des 
millions  d’euros,  chaque  année,  à  créer  de  nouveaux 
hectares pour l’accueil d’entreprises si, finalement, les 
entreprises qui y sont accueillies sont des entreprises qui 
étaient  déjà  sur  notre  territoire  et  qui  ne  font  que  se 
délocaliser,  parfois  même  de  quelques  kilomètres, 
uniquement parce que ces dernières étaient,  jusque-là, 
hébergées dans des zonings, qui ont peut-être été créés 
dans  les  années 1970,  sans  la  fibre  optique,  sans  la 
configuration  adéquate,  sans  les  questions 
d’accessibilité et de mobilité opportunes.

L’enjeu n’est pas juste de délocaliser en intra-muros, 
mais  de  pouvoir  créer  vraiment  des  hectares  nets 
d’accueil d’entreprises nouvelles pour accroître l’emploi 
dans notre Région.

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’un  des  autres 
enjeux  qui  m’ont  amené  à  vouloir  proposer  au 
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Gouvernement de repenser sa législation en la matière, 
c’est  l’accroissement  de la  concurrence internationale. 
Aujourd’hui, les territoires sont en compétition. Quand 
vous avez une entreprise qui a un  board international 
qui souhaite s’installer en Europe, il y a toute une série 
d’analyses réalisées pour déterminer si, oui ou non, le 
lieu sera à tel ou tel endroit.

On parle souvent du coût de la charge salariale, on 
parle souvent du climat social, ce sont des réalités prises 
en  compte,  mais  pas  uniquement ;  les  enjeux  de 
territoire,  les  enjeux  de  localisation  comptent  aussi 
parmi les choix, y compris le coût de l’acquisition des 
terrains,  qui  n’est  pas  une  opération  neutre  pour  une 
entreprise.

Autre élément qui est une réalité et que l’on ne doit 
pas nier : vous savez qu’avec les efforts d’économies en 
centaine de millions d’euros, imposés à la Wallonie pour 
progressivement  recouvrer  l’équilibre  budgétaire  et 
assainir  ses  finances publiques,  les  deniers  publics  se 
feront  plus  rares.  Il  faut  qu’ils  soient  mieux  utilisés. 
C’est  la logique qui sous-tend la réforme que je vous 
propose,  c’est  de  tirer  vers  le  haut,  au  niveau  des 
exigences qui seront désormais sollicitées, la qualité des 
zones  d’activités  économiques  pour  promériter  les 
subsides et quitter ce régime de taux garanti, quelle que 
soit la qualité, parfois relative, du dossier soumis.

C’est  aussi  vouloir  lutter  contre  les  inégalités 
territoriales. Il y a – on le sait et l’Europe l’indique elle-
même  en  reconnaissant,  par  exemple,  les  zones  en 
développement  –  des  territoires  qui  peinent  plus  que 
d’autres  à  pouvoir  développer,  alors  que  ce  sont  des 
territoires d’opportunités.  Là aussi,  il  y a  une volonté 
d’éviter  la  concentration  des  zones  d'activités 
économiques  sur  un  seul  maillon,  un  seul  axe  du 
territoire  wallon  et  d’être,  là  aussi,  dans  une  égalité 
territoriale plus forte qu’aujourd’hui.

Il  y  a  également  de  nouvelles  émergences 
d’économies  qui  doivent  aussi  être  intégrées  dans  la 
réflexion. À l’époque du décret Kubla, on ne parlait pas 
d’économie  circulaire,  on  ne  parlait  pas  de  zones 
d’activités économiques qui doivent être écosuffisantes, 
on  ne  parlait  pas  des  enjeux  énergétiques,  du 
développement,  notamment,  du  grand éolien  qui  sera 
favorisé  dans  les  zones  d’activités  économiques  ou  à 
proximité. C’est un élément aussi important qui doit être 
intégré.

Les  enjeux  climatiques  et  environnementaux  sont 
donc  aussi  très  clairement,  les  sujets  de  nos 
préoccupations,  beaucoup  plus  que  cela  ne  l’était 
antérieurement.

L’enjeu de la révolution digitale, de la connectivité 
numérique est un élément clé. Aujourd’hui, il n’y a plus 
d’entreprises,  ou elles  sont  très  rares  en  tout  cas,  qui 
s’installent dans des zones d’activités économiques qui 
ne sont pas équipées de fibres optiques. C’est la raison 

pour laquelle, demain, cela ne doit plus être un bonus ; 
cela ne doit plus être un luxe de disposer de cette fibre 
optique,  cela  doit  être  un  prérequis,  une  exigence 
incontournable pour pouvoir promériter des subventions 
régionales. C’est un élément additionnel de la réforme 
qui est proposée.

Comme je le disais, tout à l’heure,  la préservation 
des  zones  agricoles  ou  forestières ;  en  ayant  une 
attention... Cela ne veut pas dire que, demain, il n’y a 
aura plus aucun zoning qui prendra quelques hectares de 
terres agricoles pour opportunément se développer – ce 
n’est pas une interdiction. On veut, en tout cas, inciter et 
favoriser  à  ce  que  les  opérateurs  économiques  ne  se 
détournent  plus  de  la  reconversion  des  zones, 
anciennement  industrielles,  pour  favoriser  l’accueil 
d’entreprises en milieu urbain singulièrement.

C’est  fort  du  constat  de  toutes  ces  évolutions,  de 
tous  ces  nouveaux  défis  que  nous  avons  souhaité 
formaliser un nouveau décret qui intègre ces révolutions 
économiques,  sociales  et  environnementales,  avec  la 
volonté  aussi  de  quitter  le  regard  microterritorial  et 
d’avoir une véritable stratégie à l’échelle de la Région, 
et  non  pas  à  l’échelle  du  bassin  du  ressort  de 
l’intercommunale,  comme  cela  s’est  trop  souvent 
réalisé.

La  volonté,  c’est  d’avoir  une  valeur  ajoutée  pour 
l’ensemble du territoire wallon dans une démarche bien 
comprise  d’utilisation  des  terrains  et  de  financements 
des  bâtiments  pour  l’accueil  de  nouvelles  entreprises, 
sur le territoire wallon, avec cet objectif repris dans la 
DPR de  200 hectares  nets  par  an,  nouveaux,  créés  et 
dédiés à l’activité économique.

Cinq grands axes structurent la réforme qui vous est 
soumise.

Le premier pilier vise à susciter l’émergence d’une 
nouvelle  génération  de  parcs  d’activités  économiques 
orientés 4.0.

Le  deuxième  pilier,  c’est  la  gestion  et  la  maîtrise 
foncière qui doit être plus efficace, plus responsable. Ce 
n’est plus possible d’attendre des années et des années, 
dans certains cas de figure, pour qu’une expropriation 
puisse arriver et produire ses effets.

Le  troisième  enjeu,  c’est  la  promotion  d’une 
stratégie, véritablement régionale, du développement de 
ces parcs d’activités économiques.

Le quatrième  pilier,  c’est  associer  aussi  le  secteur 
privé au développement de ces infrastructures d’accueil. 
C’est une faculté qui doit être offerte. Il y a des projets 
qui ont vu le jour. Je pense à l’un d’entre eux, dans le 
Brabant  wallon,  où  il  y  a  eu  un  outil  d’accueil 
d’entreprises qui a été mis sur pied, dans le cadre d’un 
partenariat entre l’IBW et un opérateur privé. Ce sont 
des choses que l’on doit soutenir et favoriser.
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Le  cinquième  pilier,  c’est  la  simplification  des 
procédures  administratives.  Aujourd’hui,  c’est 
probablement  un  élément  de  déperdition  de 
compétitivité important, et donc les procédures doivent 
être accélérées et simplifiées. 

Le premier élément de ces cinq piliers que je vais 
développer,  c'est  celui  relatif  à  l'émergence  d'une 
nouvelle  génération  de  parcs  d'activités  économiques 
4.0.

Nous devons être au rendez-vous des évolutions et 
des  opportunités  technologiques.  C'est  le  cas  dans  la 
politique des zones d'activité économique comme dans 
bien d'autres.  Mon collègue,  le  ministre  Marcourt,  en 
charge du numérique, a pu lancer la dynamique du plan 
en la matière.

Pas plus tard qu'hier – je ne sais pas si les uns ou les 
autres d'entre vous y ont pris part – j'étais également à 
Liège à un symposium, organisé par la SOFICO, autour 
de tous les défis de l'ITS, en matière de sécurité routière 
et de mobilité, où l’on a pu « brainstormer » et exposer 
tous  les  défis  que  représenterait  maintenant  tout 
l'équipement  électronique  des  véhicules,  des 
infrastructures routières ou fluviales, pour augmenter les 
collectes  d'informations,  les  enjeux  de  fluidité  de 
mobilité.

Ce  qui  est  vrai  pour  les  défis  futurs  en  matière 
automobile  l'est  également  pour  nos  parcs  d'activités 
économiques.  Nous  devons  résolument  placer  la 
Wallonie,  comme une terre pour l'accueil d'entreprises 
en  Europe  occidentale,  grâce  à  l'émergence  de  ces 
nouveaux parcs d'activités économiques, sans quoi nous 
allons, à défaut d'action en la matière, accroître ou créer 
un  handicap  en  termes  de  choix  de  localisation 
d'entreprises.  Ce  n'est,  évidemment,  pas  ce  qui  est 
souhaité. 

Le  développement  durable  fait  aussi  clairement 
partie  des  préoccupations.  On  parle  beaucoup  du 
développement  technologique,  mais  à  travers  la 
révolution digitale, c'est la révolution environnementale 
qui s'articule et qui emboîte le pas. Nous devons aussi y 
être  attentifs.  Il  n'y  a  plus  d'entreprise  qui  se  veut 
moderne  qui  n'intègre  pas,  dans  ses  schémas  de 
réflexion, les enjeux liés au développement durable. Ces 
questions,  dans  la  conception  et  l'aménagement  des 
parcs, devront également être présentes. 

Ce  que  nous  souhaitons  donc,  à  budget  constant, 
c'est  de  pouvoir  réformer  les  mécanismes  de 
financement pour tirer vers le haut les parcs d'activités 
et  faire  en  sorte  qu'ils  aient  un  minimum  qui  soit 
davantage,  d'ailleurs,  un  maximum,  de  services 
procurés.

Jusqu'aujourd'hui,  à  l'heure  où  nous  nous  parlons, 
très  clairement,  que  prévoit  la  législation ?  Aucun 
prérequis pour obtenir des subsides.

Dès  lors  que vous avez  reçu la  reconnaissance du 
périmètre  économique et  votre  permis  d'urbanisme,  il 
n'y  a  pas,  dans  les  dispositions  légales  ou 
administratives,  quoi que ce soit  qui  contraigne,  à  un 
niveau qualitatif, l'ensemble des dossiers introduits. Une 
fois  qu'ils  sont  reconnus,  ils  ont  d'office  le  taux  de 
subvention de 80 %. Cela nous a, d’ailleurs, amenés à 
avoir  des  parcs  parfois  assez  hybrides  quant  à  la 
cohérence de leurs projets, présentés comme étant des 
parcs à vocation généraliste. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  soit  encore  utile,  à  certains 
égards, de conserver quelques parcs généralistes, mais 
très  objectivement,  les  parcs  qui,  aujourd'hui, 
rencontrent le succès sont des parcs qui permettent  le 
développement de pôles thématiques autour de la santé, 
de  l'aéronautique,  de  la  filière  du  bois,  de  l'énergie 
renouvelable.  Bref,  il  y  a  une  série  de  parcs  qui, 
aujourd'hui,  produisent  le  plus  haut  effet  de  valeur 
ajoutée, grâce à une démarche de spécialisation qui doit 
aussi être soutenue et favorisée. 

Désormais,  pour  pouvoir,  demain,  promériter  des 
subsides wallons,  il  y aura tout un cahier des  charges 
qu'il  sera  impératif  de  rencontrer,  avec  des  exigences 
notamment  orientées  4.0,  c'est-à-dire  en  termes 
énergétiques, environnementaux, durables et digitaux. Il 
y aura un taux de base qui sera plafonné à 65 %, mais 
qui  est  en  capacité  d'évoluer  vers  le  haut,  pouvant 
atteindre  jusqu'à  85 %,  c'est-à-dire  plus  que  ce  que 
chacun obtient, aujourd'hui, pour les projets qui seront 
les plus exigeants et les plus pointus pour être les plus 
compétitifs  et  les  plus  attractifs  à  l'échelle  de  notre 
territoire.

Au plus le projet sera qualitatif, au plus il aura un 
taux  d'intervention  important.  Je  peux  y  faire  un 
parallèle avec la logique en matière de patrimoine, où 
l’on a aussi considéré que les taux devaient être revus à 
la baisse, s'agissant de taux de base et où, ensuite, l’on 
promérite des tranches additionnelles de subsides, au fur 
et  à  mesure  que  l'on  travaille  le  côté  qualitatif  des 
projets.

S'agissant du patrimoine – les questions d'ouverture 
au public, d'interaction avec la culture, et cetera –, on 
est  dans  une  même  logique  opérationnelle.  Nous 
voulons vraiment des dossiers en phase avec les défis 
actuels et futurs en la matière. 

Les critères  qui seront obligatoires,  je ne vais  pas 
vous les détailler tous, mais je vais, en tout cas, mettre 
certains d'entre eux en lumière. C'est notamment le fait 
que, demain, tous les nouveaux zonings pour lesquels 
l'on sollicitera des subventions régionales devront être 
équipés  d'un  réseau  à  très  haut  débit,  au  minimum 
100 mégabits par seconde, au moyen de la fibre optique. 
Cette  fibre  optique  devra  être  accessible  à  toutes  les 
entreprises  qui  iront  s'installer  dans  le  zoning  en 
question.
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J'avais  déjà  pu,  au  début  de  mon  mandat,  en 
octobre 2015,  adresser  une  circulaire  à  l'attention, 
singulièrement  des  opérateurs  économiques  –  les 
intercommunales figurent au premier rang – pour veiller 
à ce qu'il y ait une plus grande coordination des travaux 
d'équipement  avec  les  impétrants  ainsi  qu’une mise  à 
disposition  de  ces  tranchées  communes  en  voiries  à 
l'intention  des  entreprises,  pour  réduire  leur  coût  de 
connexion  au  réseau  à  haut  débit.  Je  profite  de 
l'occasion de ce décret pour consolider cette circulaire et 
la transposer dans l'outil plus puissant que représente le 
décret que votera votre Parlement.

L’autre prérequis – et tout cela n'existait pas jusqu'à 
présent  –  c'est  la  mise  en  œuvre  d'équipements  qui 
doivent  être  écoperformants  et  de  haute  qualité.  Il 
faudra  faire  la  démonstration  que  le  dossier  introduit 
intègre les réflexions sur la gestion des eaux de pluie et 
des eaux usées, sur la limitation de l'imperméabilisation 
des sols, pour éviter aussi des phénomènes, comme on 
en  a  connus  dans  certaines  régions,  de  mauvais 
écoulements des eaux qui est source alors d'inondation à 
certains  endroits.  La  mise en place  d'une stratégie  de 
mobilité  également  pour  favoriser  les  modes  de 
transport  alternatif  et  éviter  que  l'éclosion  d'une  zone 
d'activité  économique  soit  d'office  synonyme  de 
perturbation,  de  trouble  de  la  mobilité,  de  bouchons. 
Voilà quelques illustrations.

Il  y  a,  bien  entendu,  les  enjeux  énergétiques  qui 
seront également mis en œuvre.

Autre élément : l'obligation faite à l'intercommunale 
ou à l'opérateur économique, puisque vous verrez que ce 
n'est plus que l'intercommunale d'appliquer des clauses 
sociales antidumping et des clauses environnementales 
dans  les  marchés  qu'elle  lancera  pour  promériter  les 
subventions  régionales.  Pour  les  équipements  de 
zonings, ce sera le cas pour les voiries également, pour 
les  halls  relais  ou autres.  Ces clauses  antidumping et 
environnementales seront une obligation dans la logique 
de ce que ce Gouvernement souhaite mettre en œuvre, 
depuis plusieurs mois déjà, avec notamment l'impulsion 
de M. le Ministre Lacroix, de M. le Ministre Furlan, de 
moi-même  et  de  mon  collègue  en  charge  de 
L'Économie.

Il  est  également  question  d’imposer  une  charte 
urbanistique  et  environnementale  qui  prévoira 
clairement la manière dont le périmètre se développera, 
sa  densification,  le  taux  d'occupation  et  une  gestion 
collective  aussi  des  espaces  valorisables.  On  a  trop 
régulièrement  été  confrontés  à  des  zonings  dont 
certaines  zones  communes  étaient  presque  laissées  à 
l'abandon,  ne  laissant  pas  d'ailleurs  une  belle  image 
parce que l’on n'avait pas anticipé et prévu les charges 
collectives. Or il faut s'inspirer de la même logique que 
quand  vous  voulez  acquérir  un  appartement,  il  faut 
prévoir la gestion des communs. Cela doit être la même 
logique,  cela  semble  une  évidence,  mais  comme  ce 

n'était pas formellement prévu jusqu'à présent, cela ne 
l'a pas toujours été. 

Autre élément encore indispensable : pour sortir du 
« micro-sous-localisme », de la  logique du maïeur qui 
veut  à  tout  prix  son  microzoning,  sans  que  cela  ne 
réponde nécessairement à une opportunité économique 
ou à une pertinence économique, mais parce que cela 
répond uniquement à un rapport de force politique, il a 
été  demandé,  désormais,  de  démontrer  que  le  besoin 
était,  au  minimum,  supralocal  et  répondait  donc  à 
plusieurs  communes  pour  éviter  que  des  zonings  ne 
soient  juste  créés,  parce  que  le  bourgmestre  de  la 
commune en question a un rapport  de force politique 
particulier au sein d'une intercommunale.

Les  communes  d'ailleurs  n'auront  plus  la  faculté 
elles-mêmes  d'introduire  les  dossiers ;  cela  devra  être 
fait par un opérateur économique. Elles étaient déjà très 
peu  à  utiliser  ce  levier,  mais,  dès  lors  que  la 
démonstration est faite que l'intérêt est supralocal, il n'y 
a  pas  de  difficulté  à  ce  que  ce  soit  l'opérateur 
économique qui prenne lui-même le relais. Cela permet 
d'éviter les  enjeux microlocaux. C'était  le premier des 
cinq piliers que je vous ai exposé.

Pour le deuxième, la maîtrise foncière et sa gestion, 
nous  souhaitons  qu'elle  soit  plus  efficace  et  plus 
responsabilisante.  L'idée  est  de  pouvoir  orienter,  de 
manière  opportune,  les  interventions financières  de  la 
Région  en  la  matière  et  renforcer  l'efficacité 
économique  des  investissements.  Le  taux  de  subside 
régional  actuel  est  à  80 %.  Je  l'ai  expliqué,  il  sera  à 
65 %,  désormais,  avec  une  série  de  majorations 
possibles.

Parmi les majorations possibles, dans cette idée de la 
responsabilisation  du  projet,  introduit  par  l'opérateur 
économique,  et  du  bon  usage  des  deniers  publics, 
quelles sont les tranches potentielles au-delà des 65 % ? 
Une tranche de 10 %, si la zone d'activité économique 
en  projet  est  reconnue  d'intérêt  régional,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  une  superficie  au  minimum  de  20 hectares, 
adéquatement localisée sur notre territoire et qui apporte 
une  plus-value  majeure  dans  le  développement 
socioéconomique  de  la  région.  On  a  eu  tendance  à 
développer  plein  de  petits  parcs  de  quatre,  cinq,  six, 
10 hectares sur notre territoire. On peine parfois à être 
en  capacité  d'accueillir  de  grandes  entreprises 
internationales qui ont besoin de 20 ou 30 hectares pour 
pouvoir s'installer et qui peinent à les trouver, parce qu'il 
y a insuffisamment d'offres.

Nous  devons  aussi  favoriser  l'éclosion,  ce  sont 
notamment les parcs reconnus d'intérêt régional dans le 
cadre  du  plan  Marshall 4.0  et  qui  font  plus  de 
20 hectares.

Il  faut  aussi,  pour  pouvoir  bénéficier  de  10 % 
supplémentaires  de  subventions,  présenter  une 
orientation économique spécialisée. Nous devons éviter 
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que  les  parcs  généralistes  soient  la  règle,  où  l'on 
retrouve une articulation peu cohérente de la diversité et 
des activités. Cela ne veut pas dire que, demain, il ne 
pourra plus y en avoir – cela restera toujours éligible –, 
mais  ils  n'auront  pas  la  majoration  de  10 %.  Il  faut 
pouvoir  être  dans  une  démarche  où  les  synergies 
interentreprises  pourront  être  favorisées  au  sein  du 
périmètre, grâce aux thématiques retenues. C'est le cas 
des  parcs  scientifiques,  des  parcs  multimodaux,  des 
parcs qui accueillent des pôles de compétitivité ou des 
clusters  spécifiques  retenus  dans  la  logique  du  plan 
Marshall. Ce sont les parcs orientés, comme je le disais 
tout à l'heure, sur la thématique de la logistique, de la 
santé, de la filière agricole. Peu importe quels sont les 
enjeux, mais il faut qu'il y ait une capacité d'accroître les 
synergies.  Vous  avez,  là  aussi,  un  exemple  avec 
l'aérospatial.  Regardez le parc d'activités économiques 
qui  va  se  développer  autour  de  l'Euro  Space  Center. 
Cela  reste  des  éléments  qui  ont  fait  la  différence, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  défendre  Galileo  et  son 
implantation en Wallonie.

Autre  élément parmi les  majorations,  c'est  5 % de 
crédit  additionnel,  lorsque  l'on  intègre  les  enjeux  du 
développement  durable  au-delà  de  ce  qui  constituera 
déjà  le  prérequis  obligatoire  pour  que  le  dossier  soit 
jugé  recevable.  C'est  un  effort  additionnel.  C'est,  par 
exemple, la prise en compte d'une grande éolienne qui 
pourrait être installée au sein du parc et sur laquelle les 
entreprises  pourraient  directement  s'interconnecter, 
bénéficiant  aussi  d'une  réduction  de  leurs  coûts 
énergétiques. Les études ont identifié un potentiel d'une 
quarantaine  de  nouvelles  grandes éoliennes à  pouvoir 
implanter  au  sein  d'un  zoning  ou  à  proximité. 
L'avantage  est  non  seulement  compétitif,  mais 
économique  pour  les  entreprises,  environnementales 
pour la Région, mais aussi de confort pour les riverains. 
Il  y a évidemment moins de problématique à accepter 
l'implantation  d'une  éolienne  dans  un  zoning  qu'au 
milieu d'un village densément peuplé. C'est une manière 
de pouvoir aussi rencontrer les objectifs assignés par le 
Gouvernement wallon.

C'est tout ce qui sera destiné à montrer que l'on a 
voulu aller un cran plus loin encore dans la réduction 
des  coûts  énergétiques  pour  les  entreprises,  dans 
l'autoconsommation en énergie verte, le développement, 
par exemple, d'un réseau de chaleur sur le zoning lui-
même,  une sorte d'énergie renouvelable,  si  l'on a,  par 
exemple,  un mécanisme de biomasse à l'échelle  de la 
zone  d'activité  économique,  la  biométhanisation,  la 
cogénération, les recharges de véhicules électriques, des 
stations de carburant au gaz naturel,  l'éclairage public 
LED ;  tous  ces  éléments  qui  sont  des  révolutions 
technologiques  et  des  défis  environnementaux  qui 
doivent pouvoir être engrangés. On espère qu'en ayant 
cette carotte d'un taux de subside additionnel, l'on force 
le pas vers l'excellence dans le côté durable des pôles.

Par  ailleurs,  5 %  seront  aussi  accordés  aux 
microzones urbaines de moins de 10 hectares, que l'on a 

parfois eu tendance à négliger, alors qu'elles offrent une 
capacité de requalification urbaine qui ne doit pas être 
négligée, un potentiel de développement économique à 
ne  pas  négliger  non  plus  et  qui  participent  à  cette 
logique, déjà promue sous la précédente législature, de 
reconstruction de la ville sur la ville.

En outre,  10 % de tranches additionnelles pourront 
être  sollicités  quand  on  sera  précisément  dans  la 
reconversion d'une fiche industrielle. Je le disais tout à 
l'heure, nous souhaitons mettre des carottes pour inciter 
à la reconversion de friches qui sont des coups de poing 
sur le plan paysager, mais qui sont aussi inopportunes 
sur le plan du bon aménagement du territoire. C'est une 
manière de préserver notre terre agricole. Ce sera donc 
10 % quand l'on est dans la reconversion d'un SAR ou 
d'un SRPE pour y développer de l'activité économique. 
C'est,  par  exemple,  la  raison  pour  laquelle  l'on  a 
souhaité  que  la  SPAQuE  soit,  demain,  aussi  un 
opérateur  qui  puisse  introduire  des  dossiers,  même si 
elle devra être en lien avec l'opérateur économique. Cela 
favorisera  les  synergies  et  les  reconversions  entre 
l'intercommunale  et  la  SPAQuE,  par  exemple,  d'un 
endroit qui aurait été pollué.

Il  y aura 5 % de plus  aussi quand on est  dans un 
territoire  qui  bénéficie  d'un  mécanisme  de  correction 
des  inégalités  territoriales  ou  de  concentration  des 
géographies de désinvestissement, pour être en parfaite 
cohérence  avec  la  logique  défendue  par  l'Europe, 
promue  dans  le  cadre  des  projets  de  financement 
européen  ou  d'identification  des  pôles  de 
développement.

Nous souhaitons également concentrer et mutualiser 
les infrastructures. À travers cet objectif que j'évoquais 
déjà d'éviction des sous-localismes et de garantir que les 
besoins  soient  bien  supralocaux,  les  communes  ne 
pourront plus introduire de dossiers elles-mêmes, mais 
devront passer par l'opérateur économique qui se portera 
garant, quelque part, de la certification de la plus-value 
supralocale du zoning qui doit être développé.

On exclut  le  commerce de détail :  la vocation des 
subsides  zoning  n'est  pas  d'aller  financer  les 
équipements pour accueillir des vendeurs de chaussures. 
Les entreprises de détail se suffisent à elles-mêmes dans 
leurs modèles financiers. L'objectif n'est pas de financer, 
avec  le  décret  Zoning,  l'éclosion  de  centres 
commerciaux  de  détail.  On  a  trop  connu  certaines 
localisations  inopportunes  de  la  sorte.  Ce  n'est  pas 
l'objet. Par contre, on accueillera toujours des services 
auxiliaires  de  type  restaurants,  hôtels,  crèches,  des 
éléments  qui  sont  en  interconnexion  directe  avec  un 
pôle  d'activités  économiques  qui  est  aussi  un  pôle 
d'emplois, de travailleurs qui doivent bénéficier de ces 
services connexes.

Je  le  disais,  tout  à  l'heure,  les  opérations  de 
revamping seront institutionnalisées, là où elles étaient, 
jusqu'à présent, des opérations pilotes. On va également 
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remobiliser  les  parcelles  inoccupées pour racheter  ces 
biens  par  les  opérateurs,  si  l'on  constate  finalement 
qu'un terrain de plusieurs hectares, qui avait été gardé 
sous le coude ou vendu à une entreprise, n'est pas activé. 
Certaines entreprises disent : « On envisage l'extension 
dans x années et l'on garde cela sous le coude ». Oui, si 
réellement la trajectoire économique le permet, ce n'est 
pas un problème, mais avoir en jachère des hectares qui 
restent  là,  pendant  parfois  10 ou  15 ans,  au  motif  de 
putatifs  développements,  alors  qu'en  attendant,  on 
n'accueille pas les entreprises, c'est plus problématique. 
S'il n'y a pas d'activité, s'il y a une cessation d'activité, 
un  non-respect  des  clauses  socioéconomiques,  il  faut 
que  l'opérateur  économique,  l'intercommunale,  puisse 
redevenir  maître  du  jeu  et  gérer  plus  optimalement 
l'espace dévolu à la zone d'activité économique.

Nous  devons  aussi  redynamiser  les  anciens 
périmètres. Nous avons donc prévu une ligne spécifique 
de 2 à 3 millions d'euros par an pour financer, à hauteur 
de  80 %,  les  opérations  de  remise  à  niveau  des 
équipements de parc. Tout ce qui relèvera du revamping 
pur  pourra  d'office  bénéficier  de  80 %  de 
subventionnement, puisque l'on est là dans l'incitation à 
refaire  du  moderne  à  partir  du  vieux,  pour  le  dire 
trivialement.

Le troisième enjeu que j'exposais, tout à l'heure, c'est 
celui d'une réelle stratégie régionale du développement 
des parcs d'activités économiques. On a eu une réflexion 
trop en silo, où les intercommunales regardaient parfois 
d'un œil  jaloux ce qui était  en train de se développer 
dans  une  autre.  Si  c'était  pour  le  copier,  c'était  un 
moindre  mal,  mais  c’était,  parfois,  pour  essayer  de 
l'anticiper,  pour  être  les  premiers  sur  les  dossiers  et 
couper l'herbe sous le pied du voisin que l'on chérit tant 
et que l'on a plaisir à rencontrer, lors des cocktails.

Toujours  est-il  que  la  réalité  de  la  compétitivité 
économique  est  aussi  celle-là.  L'objectif  est 
d'encourager  cette  vision  à  la  fois  régionale,  mais 
également  cette  vision  pluriannuelle  dans  le 
financement et le développement des projets.

Nous  allons  désormais  demander  aux  opérateurs 
économiques,  les  intercommunales  singulièrement, 
d'introduire un programme quinquennal qui pourra faire 
l'objet  d'une  actualisation  annuelle,  bien  entendu, 
puisque l'on ne sait pas toujours anticiper à cinq ans ce 
que seront les contrariétés ; on a parfois l'intention de 
développer  tel  dossier  et  puis,  il  y  a  un  recours  au 
Conseil  d'État,  il  y  a  une  contestation,  il  y  a  une 
pollution  que  l'on  n'avait  pas  anticipée.  Donc le  plan 
peut être actualisé chaque année, mais il faut, au moins, 
désormais contraindre les intercommunales à se projeter 
dans  un  délai  de  cinq  ans  pour  identifier  la  stratégie 
qu'elles  souhaitent  développer  pour  l'accueil  de  leurs 
entreprises  sur  leur  territoire  et  donc avoir  une  vraie 
gestion par objectif.

Ce plan devra être visé par le ministre, pour garantir 
que tout le monde ne souhaite pas faire la même chose, 
que tout le monde fait bien des choses conformes aux 
spécificités de leur territoire, que l'on est bien dans de la 
complémentarité, puisque ce que la Wallonie doit faire, 
c'est gagner ensemble et ne pas être dans une démarche 
où les intercommunales se font concurrence de manière 
inopportune.

Les  objectifs,  les  investissements  et  les  modes  de 
financement  doivent  être  envisagés.  Pour  garantir  la 
cohérence du développement, il est prévu que deux tiers 
des crédits budgétaires destinés à l'investissement dans 
les zonings soient réservés, pour les six premiers mois 
de l'année, sur les projets qui auront été identifiés dans 
ce  programme  quinquennal,  pour  montrer  que  la 
Wallonie va prioritairement elle-même soutenir ce que 
les  intercommunales  auront  identifié  comme  priorités 
stratégiques. Quelque part, moi ou le futur ministre en 
charge, je m'ampute d'une possibilité d'arbitrer au grand 
choix  –  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  appelons  un 
chat,  un  chat  –,  mais  de  le  faire,  en  restreignant  la 
capacité d'arbitrage et le fait du prince du ministre, aux 
projets qui auront été prioritairement identifiés par les 
intercommunales dans le programme quinquennal,  dès 
lors que celui-là aura été  visé par  le  ministre  et  donc 
validé comme cohérent à l'échelle du territoire wallon, 
cela  me  semble  être  un  élément  important  pour 
participer à la cohérence du modèle général.

Nous allons désormais exiger aussi un reporting sur 
l'utilisation des subsides. On a aujourd'hui des rapports 
annuels  sur  l'activité  des  intercommunales,  mais  pas 
nécessairement sur l'utilisation des subsides. On connaît 
des  zonings,  dans  certaines  régions  qui  ont  été,  au 
départ,  financés  par  la  Wallonie  pour  accueillir  des 
entreprises et qui hébergent cinq ou six ans après des 
ASBL socioculturelles. C'est formidable, c'est génial, je 
ne doute pas de la qualité de leur travail, mais ce n'est 
pas  la  vocation  et  la  destination des  crédits  de zones 
d'activité économique. On a connu des hébergements à 
titre  transitoire qui sont  finalement devenus définitifs. 
On  doit  garantir  que  l'argent  est  bien  utilisé  pour  de 
l'activité économique et industrielle.

Il faut aussi faire le point, chaque année, sur l'état 
d'avancement du programme d'investissement, sur l'état 
des  bâtiments,  leur  périmètre,  s'assurer  que  les  halls 
relais  sont  bien  utilisés,  pour  mettre  le  pied  à  l'étrier 
d'une  série  de  PME  –  et  pas  loués  comme  lieu  de 
stockage de décors de théâtres amateurs – et avoir aussi 
une  idée  des  emplois  créés  et  de  la  nature  des 
entreprises  accueillies.  Toute  ressemblance  dans  les 
illustrations  que  j'emploie  n'est  évidemment  pas 
fortuite...

(Rires)

Au niveau du contrôle et de la vérification, il  faut 
aussi permettre, demain, à l'administration wallonne de 
centraliser  l'ensemble  des  données  fournies  par  les 
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opérateurs,  d'avoir  un  cadastre  plus  dynamique,  qui 
permette  d'avoir  une  vue  réelle  sur  les  territoires 
disponibles à l'échelle de la Région. Le nombre de fois 
où il m'arrive d'être sollicité, comme vous certainement, 
par des entreprises disant :  « On recherche x hectares, 
qui bénéficient de tel, tel type d'équipements », mais où 
l'on se rend compte que, parfois, c'est un outil régional 
dont on ne dispose pas suffisamment. Nous allons donc 
travailler  à  la  mise  à  jour  et  à  l'optimisation  de 
bespace.be,  ce  service  d'outil  informatif  et  statistique, 
avec une base de données très claire aussi des terrains, 
des bâtiments, pour qu’il soit alimenté par les rapports 
annuels,  mais  avec  l'obligation,  pour  les 
intercommunales,  de  donner  une  information 
trimestrielle.

On aura réellement  une  base  de  données  qui  sera 
dynamique et qui pourra être un véritable outil pour les 
membres du Gouvernement, comme pour les relais que 
vous êtes au Parlement ou dans vos régions respectives, 
pour l'accueil des entreprises. Parce qu'il n'y a rien de 
pire que de dire : « Oui, on a bien un cadastre, mais cela 
fait un an qu'il n'est plus à jour et on ne sait plus trop si 
les terrains sont toujours disponibles, s'ils ont été utilisés 
par d'autres, ou pas ». 

Quand  il  n'y  a  pas  de  suivi  approprié,  quand  les 
biens  qui  ont  été  financés  ne  sont  pas  dévolus  à 
l'activité, il y aura alors une sanction et une récupération 
totale ou partielle du subside qui aura été octroyé.

Le  quatrième  grand  pilier  de  la  réforme,  c'est  le 
développement d'infrastructures d'accueil, en offrant la 
possibilité  d'y  associer  le  privé.  Ce  n'est  pas  une 
obligation, bien entendu, mais c'est une faculté qu'il m'a 
semblé important de permettre et de consacrer par voie 
décrétale.  Pas  seulement  d'ailleurs  le  secteur  privé, 
puisqu'il  y  aura  une  majoration  aussi  de  5 %,  de 
mémoire,  des  dossiers  pour  lesquels  il  y  a  un 
partenariat,  y  compris,  le  cas  échéant,  un  partenariat 
multipublics,  l'intercommunale  avec  la  SPAQuE,  et 
cetera.

Le fait d'être dans une démarche où l'on se fédère, 
pour  réussir  la  reconversion  ou  la  création  d'un  site 
d'activité économique, doit être aidé. Cela vaut autant 
pour le partenariat public-public que pour le partenariat 
public-privé qui, lui aussi, doit pouvoir être valorisé là 
où, jusqu'à présent, seuls les partenariats avec le public 
étaient autorisés. On fait, là aussi, preuve d'ouverture en 
la matière.

Trois types nouveaux de partenariat pourront donc 
être  prévus,  s'agissant  des  partenariats  publics-privés : 
soit  une  association sans personnalité  juridique – une 
association momentanée – soit une société d'économie 
mixte avec personnalité juridique – on a une société de 
projets, constituée d'un capital par apport en numéraire 
ou en nature – soit encore co-investissement dans des 
projets conjoints en raison d'intérêts convergents. C'est 
ce  qui  a  été  réalisé,  par  exemple,  en  Brabant  wallon 

avec le Mazarin Business Center où l'on a créé un centre 
d'entreprises, aménagé un étage d'un immeuble qui a été 
acquis  en  copropriété  avec  l'intercommunale.  Ce sont 
des choses qui doivent désormais être consolidées.

Autre type de partenariat, c'est celui prévu grâce à 
cette  réforme,  avec des  opérateurs  qui  jusqu'à  présent 
n'étaient  pas  jugés  éligibles,  à  l'exception  de  la 
SOWAER : c'est la SPAQuE, la SOGEPA, la SARSI, la 
SORASI,  pour  permettre  qu'il  y  ait  désormais  une 
association  plus  forte  entre  ces  opérateurs  et  les 
opérateurs économiques, que sont les intercommunales, 
quand il s'agit d'opérer des reconversions d'anciens sites 
industriels.  Là  aussi,  l'idée  est  que  l'opérateur  qu'est 
l'intercommunale s'occupe du portage du dossier, de sa 
commercialisation,  mais  qu'il  s'adjoigne  l'expertise  de 
ces outils wallons pour mettre en œuvre la reconversion 
de sites abandonnés ou de sites qu'il convient d'assainir 
ou de réaménager.

Dans  ce  cas  de figure,  le  taux de  subvention sera 
majoré de 5 % comme je l'ai déjà évoqué.

Le cinquième et dernier gros pilier de la réforme que 
j'ai pu vous présenter, tout à l'heure, est celui relatif à 
l'accélération et à la simplification des procédures. 

Nous  avons  des  procédures  de  reconnaissance 
économique  et  d'expropriation  qui  sont,  aujourd'hui, 
beaucoup trop lourdes, beaucoup trop longues, qui sont 
de  réels  handicaps  compétitifs  qui  finissent  par 
décourager  les  entreprises  qui  avaient  envisagé  de 
s'installer chez nous et  qui,  à force d'attendre,  font le 
choix,  pour  des  raisons  de  contingence  interne,  de 
s’installer,  par  défaut,  ailleurs.  On  ne  peut  plus  se 
permettre de perdre des opportunités de la sorte. 

Ces étapes indispensables pour l'octroi des subsides 
et  pour  la  maîtrise foncière  ne  peuvent  plus  être  des 
freins à l’initiative économique. Il faut non seulement 
uniformiser  les  procédures,  mais  également  les 
accélérer.

Concrètement,  nous  allons  simplifier  le  contenu. 
Désormais,  c’en  est  fini  de  toutes  ces  considérations 
d’aménagement du territoire et d’environnement dans le 
cadre  des  procédures  de  reconnaissance  économique. 
On  faisait  presque  une  étude  d’incidences  bis pour 
pouvoir  avoir  un  périmètre  de  reconnaissance 
économique, alors que ce n’est pas la vocation. Comme 
son  nom  l’indique,  le  périmètre  de  reconnaissance 
économique doit juger de la pertinence économique du 
développement  du  projet  à  l’échelle  du  territoire 
concerné.  Les  enjeux  sur  la  protection  du  crapaud 
calamite,  sur  les  opportunités  d’aménagement  du 
territoire connexes relèvent de l’instruction qui se fera 
dans  le  cadre  du  permis  d’urbanisme  à  proprement 
parler.  Dès  lors,  stop  aux  doublons,  aux  études 
d’incidences  déguisées  qui  alourdissaient  les 
procédures. Le contenu sera très clairement recentré sur 
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ce qu’il aurait toujours dû être, c’est-à-dire l’analyse de 
l’opportunité socio-économique.

Au-delà  du  contenu,  la  procédure  sera  également 
simplifiée. Ce sera désormais 60 jours quand on est dans 
le cadre d’une extension de maximum 20 hectares, cette 
extension ne devant pas non plus être supérieure à 50 % 
du  périmètre  existant.  Quand  l'on  sera  dans  le  cadre 
d’une  reconversion  d’une  friche,  d’une  construction 
d’un bâtiment relais ou de la redynamisation d’un parc 
existant  –  une  opération  de  revamping  –,  ce  sera 
désormais  60 jours.  La  procédure  ordinaire  sera  de 
90 jours  –  contre  150 jours  aujourd’hui  –  ou  de 
120 jours  en  cas  d’expropriation,  parce  qu’il  y  a 
toujours la phase « enquête publique » qui est nécessaire 
et qui explique pourquoi le délai de 120 jours est un peu 
plus  long  que  celui  de  base.  Dès  lors,  la  norme  est 
aujourd’hui de 150 jours ; demain, ce sera 90 jours avec 
une  procédure  simplifiée  à  60 jours  dans  les  cas  de 
figure que j’ai pu évoquer.

Nous allons aussi  réduire les  délais  administratifs. 
Fini  l’enquête  publique  de  30 jours.  L’opportunité 
citoyenne pourra se manifester dans le cadre du permis 
d’urbanisme.  Cependant,  la  question  de  l’opportunité 
socio-économique  doit  être  évaluée  à  l’échelle  de  la 
Région par  les  opérateurs  habilités,  et  non pas  par  le 
citoyen lambda. Ce dernier a peut-être de très bonnes 
raisons, de son point de vue, de contester la réalisation 
d’un  zoning  à  tel  endroit,  parce  qu’en  termes 
d’aménagement  du  territoire  ou  en  termes 
d’environnement,  il  y  a  tel  ou  tel  élément  qui  est 
problématique, mais le jugement de la pertinence socio-
économique n’est pas de son ressort.

Je relève aussi la systématisation du délai de rigueur, 
et non plus simplement du délai d’ordre. L’idée est de 
maîtriser les délais par l’opérateur. Celui-ci a la faculté 
d’envoyer  une  lettre  de  rappel,  procédant  en  quelque 
sorte à une saisine. Cela permet aussi de mieux planifier 
les  investissements  dans le  chef  de  l’intercommunale, 
tout comme dans le chef de l’entreprise qui envisage de 
s’installer dans le zoning. Dans le cadre de la procédure 
simplifiée de 60 jours, il y a 20 jours de plus en cas de 
rappel et, s’il n’y a pas de décisions qui tombent après 
l’échéance de ce délai, la décision est réputée favorable. 
C’est  la  même  chose  dans  le  cadre  de  la  procédure 
ordinaire, avec cette fois un délai de 30 jours au lieu de 
20 jours. 

Pourquoi  ai-je  souhaité  que  cela  soit  réputé 
favorable ?  Je  considère  que,  si  l’administration 
wallonne, si le SPW est en défaut d’analyser les dossiers 
de manière suffisamment prompte, il n’y a pas lieu que 
cela  pénalise  le  développement  des  projets  socio-
économiques  portés  par  les  intercommunales  ou  les 
autres opérateurs économiques. Il appartient au SPW de 
prendre les dispositions appropriées pour juger, dans les 
délais requis, de la pertinence et de la complétude des 
dossiers, mais il ne faut pas qu’une certaine largesse du 

calendrier  soit  préjudiciable  à  la  dynamique 
économique.

Par contre, c’est l’inverse en cas d’expropriation. En 
effet, lorsque l’on parle d’expropriation publique, nous 
privons de droit de propriété quelqu’un, ce qui cause un 
impact sur un droit constitutionnel. Sur ce point, nous 
ne pouvons pas  considérer qu’un délai  écoulé soit  de 
nature  à  pouvoir  de  facto  entraîner  une  conséquence 
aussi forte – le Conseil d’État ne l’aurait d’ailleurs pas 
permis. C’est la raison pour laquelle dans ce cas, si nous 
sommes  dans  un  schéma  d’expropriation,  en  cas  de 
délai écoulé, nous sommes dans une démarche de refus. 
Cela mettra d’autant plus la pression sur le SPW, au vu 
de  l’importance  de  la  conséquence  pour  pouvoir  être 
prompt dans ces démarches.

Comme M. Wahl  y faisait  allusion,  tout  à  l’heure, 
dans le préambule de notre discussion, nous avons veillé 
à ce que cette réforme s’articule avec celle du CoDT. 
Nous  avons  réduit  le  délai  pour  réviser  le  plan  de 
secteur  en  maximum  24 mois.  En  cas  d’inscription 
d’une  zone  d’enjeu  régional,  le  délai  est  ramené  à 
12 mois  et  il  y  a  une  dispense  de  compensation  à 
hauteur  de  15 %  de  la  superficie  initiale,  afin  de 
favoriser l’éclosion des grandes zones d’intérêt régional.

Il y a aussi un couplage des procédures de révision 
des plans de secteur et de périmètre de reconnaissance 
pour éviter de perdre du temps, en ayant à chaque fois 
une approche séquentielle et qu’il faille attendre que le 
plan  de  secteur  soit  révisé  avant  de  commencer  à 
demander le périmètre de reconnaissance économique. 
Désormais,  les  deux  procédures  vont  se  faire  en 
parallèle,  ce  sont  des  éléments  explicitement  prévus 
dans  le  CoDT.  Nous  souhaitons  faire,  bien  entendu, 
réduire de  la  sorte,  voire  drastiquement,  les  délais  de 
mise  à  disposition  effective  des  terrains  équipés  aux 
entreprises ;  sept  ans  aujourd’hui  en  moyenne,  c’est 
long, beaucoup trop long.

En  conclusion,  ce  projet  que  je  viens  de  vous 
exposer dans les grandes lignes est une réforme qui a 
pour  réelle  ambition  de  favoriser  l’essor  socio-
économique  de  nos  zones  d’activité,  l’accueil  de 
l’entreprise, de la création d’emploi, en étant à jour par 
rapport  aux  défis  actuels  et  futurs  et  aux  nouvelles 
donnes  économiques  et  digitales.  L’on  veut  saisir  les 
opportunités pour que, plus que jamais, la Wallonie soit 
en capacité d’accueillir les entreprises, en répondant à 
leurs besoins actuels et futurs et que nous soyons une 
terre  d’excellence  dans  ces  accueils  pour  que  les 
entreprises  aient  l’envie,  non  seulement  pour  des 
questions  affectives,  mais  aussi  parce  qu’il  y  aura 
rationnellement,  factuellement,  des  éléments  qui  les 
inciteront à choisir nos zonings pour venir s’implanter, 
développer  leurs  activités  et  créer  de  l’emploi.  Voilà 
l’ambition de  ce  décret,  relatif  au  développement  des 
parcs  d’activités  économiques  que  nous  voulons 
résolument orienter 4 0.
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Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je vais d’emblée réagir à deux ou 
trois  éléments,  tels  qu’ils  me sautent  à  l’esprit,  après 
avoir entendu votre exposé et vu votre présentation. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Je  peux 
aussi la transmettre pour qu’elle soit diffusée.

M. Wahl (MR). - Ce serait très bien, merci.

L’objectif,  Monsieur  le Ministre,  ce sont de beaux 
zonings, de beaux parcs d’activités économiques, hyper 
bien équipés, attractifs pour les entreprises. C’est aussi 
éviter que celles-ci ne cherchent à se délocaliser, même 
de  quelques  kilomètres,  de  manière  à  avoir  des 
équipements plus performants. Ce sont des objectifs que 
nous  partageons  évidemment ;  la  simplification,  la 
rapidité de tout cela, nous la souhaitons.

Sur  ce  que  vous  dites,  il  y  a  évidemment 
énormément de choses communes. Lorsque vous voulez 
éviter  que  des  parcs  d’activités  économiques  soient 
utilisés  à d’autres choses,  très  éloignées par  rapport  à 
l’objectif  essentiel  de  départ,  nous  ne  pouvons 
également que partager votre point de vue.

Dans  votre  exposé,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
néanmoins des contradictions entre ces objectifs et les 
modalités pratiques que vous prévoyez dans le texte.

Je  comprends  la  philosophie.  Vous  distinguez 
l'autorisation économique – si je puis me permettre de 
m'exprimer  ainsi  –  de  toute  la  problématique 
urbanistique. Dans votre exposé, vous dites : « Exit les 
délais, exit les consultations ». Très bien, mais je crains 
que cela ne soit pas aussi simple que cela dans les faits ; 
c'est, en outre, contraire au texte même que vous nous 
soumettez.  Par  exemple,  lorsque  vous  dites  –  c'est 
vraiment  les  réactions  que  j'ai  à  chaud  suite  à  votre 
exposé – que l’on simplifie  au niveau urbanistique et 
que l'on distingue tout, il faut quand même un schéma 
global d'aménagement et une charte urbanistique. Pour 
moi,  c'est  de  l'aménagement  du  territoire  et  de 
l'urbanisme.  Quand  vous  dites :  « Exit  toute  la 
procédure au niveau urbanistique » ; votre texte même 
semble aller à l'encontre et l'on va évidemment vérifier.

Lorsque  vous  dites :  « Exit  l'enquête  publique », 
parce qu'à nouveau, l'on distingue l'aspect économique 
de l'aspect aménagement du territoire, je crains fort – je 
me réjouirais s'il pouvait en être ainsi – que les normes 
de convention internationale,  la Convention d’Aarhus, 
servent de possibilités pour n'importe quel groupement 
d'introduire,  non  seulement  des  recours  au  Conseil 
d'État, mais  même  des  recours  auprès  de  la  Cour 
constitutionnelle  contre  le  texte.  J'ai  bien  peur  que 
l'objectif de rapidité ne soit pas réellement présent.

Avec  la  multitude  de  contradictions  que  l'on  voit 
dans votre exposé avec la  multitude de contradictions 
que l'on voit dans le texte et qui résulte également de 
votre exposé et l'application du CoDT, on va avoir un 
sérieux problème de « collisionnement ». Si vous vous 
êtes  concerté  avec  votre  collègue,  cela  a  dû  se  faire, 
mais pas dans la même pièce, parce qu’il y a un certain 
nombre de choses qui me semblent étonnantes. Je me 
souviens et ceux qui étaient présents en Commission de 
l'environnement  et  de  l'aménagement  du  territoire 
doivent s'en souvenir, tout le débat que nous avons eu 
sur  les  délais  de  rigueur  et  les  conséquences  de  leur 
dépassement en l'absence de décision. Cela a duré des 
heures. Ici, vous renversez et vous adoptez la thèse que 
nous avons toujours soutenue. Maintenant, comment va-
t-on concilier tout cela avec l'aménagement du territoire 
et avec le CoDT ? On verra à l'examen des articles.

Voilà les quelques remarques à chaud que je voulais 
faire, mais vraiment, suite à l'exposé que vous avez été 
amené à nous présenter. 

Monsieur  le  Ministre,  permettez-moi,  de  manière 
plus globale, de reprendre la problématique du contexte 
dans lequel nous nous trouvons. Vous l'avez dit – nous 
sommes  d'accord  –  il  y  a  une  problématique.  Le 
développement et les chiffres récents en la matière, en 
Wallonie, restent inférieurs à ceux de la Flandre. Celui 
de  la  Belgique  reste  inférieur  à  celui  de  l'Union 
européenne. Il y a une nécessité impérative de pouvoir 
intervenir, en sachant – vous l'avez également souligné 
– que la  Région wallonne est  bien située au cœur de 
l'Europe ;  elle  a  de  bonnes  infrastructures  de 
communication  –  on  en  connaît  les  défauts,  mais  on 
n'est pas là pour faire ce débat – il y a le fluvial, avec 
des  amendes  colossales  en  cas  de  non-respect,  la 
multimodalité.  Il  y  a  là  un  certain  nombre  de 
possibilités. 

Il faut toutefois bien constater, Monsieur le Ministre, 
que  pas  grand-chose  n'a  bougé  depuis  une  douzaine 
d'années. Les espoirs avaient été formulés, notamment 
en 2002 ; le plan prioritaire avait été lancé, il portait sur 
la  possibilité  de  créer  près  de  40 nouveaux  parcs 
d'activités  économiques sur  1 200 hectares.  À ce  jour, 
sur les 1 200 hectares et 12 ans après, 160 hectares ont 
été mis en œuvre,  soit  13 % des possibilités,  pourtant 
existantes.

Un plan prioritaire bis a été mis en œuvre en 2008. Il 
s'agissait d'accélérer la mise à disposition de terrains à 
vocation économique, soit 1 700 hectares promis, mais 
extrêmement peu de concrètement mis en œuvre. Telle 
est la réalité, malheureusement, de ce que nous sommes 
en train de vivre actuellement. Dix ans minimum entre 
la décision de créer un parc d'activités économiques et 
la mise en vente des terrains aux entreprises.  Dans le 
monde des affaires, c'est une éternité. Quand je dis dix 
ans,  ce  sont  vraiment  les  délais  minimorum.  On  est 
malheureusement  généralement  beaucoup plus  haut  et 
beaucoup plus loin. 
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Nous aborderons également – et je l'ai déjà fait – la 
problématique du CoDT. Le décret Zoning a un impact 
direct sur la manière dont on veut aménager le territoire 
en Région wallonne. Les liens entre le projet de décret 
et  le  CoDT  sont  très  forts  –  je  l'ai  dit  et  nous  y 
reviendrons. Malgré ce que vous nous avez déjà dit, je 
m'inquiète très sincèrement, Monsieur le Ministre, de la 
cohérence entre les deux textes. 

Oui, vous avez déjà répondu, en partie, à l'une des 
objections que j'ai formulées dans le prédébat que nous 
avons eu en disant : « On faisait référence aux notions 
du  décret  de  2004.  Le  CoDT  va  continuer  à  faire 
référence aux notions du nouveau décret ». Sauf que l'on 
ne parle plus de la même chose. Il y a quand même des 
modifications.  Les  simples  références  qui  sont  ainsi 
faites, lorsque l'on fait référence à des articles et à autre 
chose que des termes d’interprétation, de notion, je suis 
très  sceptique.  Monsieur  le Ministre,  à  nouveau,  la 
problématique est d'assurer la sécurité juridique. Si l'on 
veut la rapidité, c'est d'abord la sécurité juridique. C'est 
laisser le moins de portes ouvertes possible. 

Lors  de  l'examen  du  CoDT,  votre  collègue, 
M. Di Antonio,  nous  disait,  lorsqu'il  était  un  peu 
« coincé », parce qu'il ne savait pas répondre au niveau 
juridique  sur  une  question :  « Le  Conseil  d'État  va 
apprécier ».  On devenait  dingue, parce que le Conseil 
d'État, le temps qu'il se fasse une jurisprudence, il faut 
10 ans. Dans des matières pareilles, on ne peut pas se 
permettre d'avoir ce type de flou artistique, parce qu'il y 
a des possibilités. Vous pouvez avoir le sentiment que 
cela ne va pas poser de problème. J'aimerais bien vous 
croire. Je suis malheureusement convaincu du contraire, 
si, avant l'adoption du texte, il n'y a pas une réflexion 
totale sur la manière dont on va faire interagir les deux 
textes : CoDT et le décret en projet. Pourquoi ? Même si 
vous le placez uniquement sur  le niveau économique, 
inévitablement  ce  texte  a  une  influence  évidente  et 
certaine sur l'aménagement du territoire. 

Des options sont faites – on y reviendra également. 
Des options peuvent être faites, en disant : « Donne-t-on 
la priorité aux anciennes friches industrielles ? Donne-t-
on la priorité à la création de nouvelles zones, avec les 
impacts que cela peut avoir ? », en sachant que l'on a du 
territoire  en Wallonie – vous l'avez rappelé.  Tout cela 
correspond à des options d'aménagement du territoire. 
Si vous avez un projet économique à un endroit, il vous 
faut bien à côté de cela, l'outil. 

Monsieur le Ministre, j'ai quelques craintes quant à 
la réalité de la simplification des procédures. En cette 
matière-là,  supprimer  un certain nombre d'étapes sans 
avoir la garantie que cela ne fragilise pas l'ensemble de 
l'édifice, c'est peut-être un peu dangereux. Croyez-moi, 
je suis vraiment convaincu de cela, parce que c'est une 
matière,  en  tout  cas,  au  niveau  de  l'aménagement  du 
territoire,  que  j'ai  appliquée  et  que  j'applique  encore 
dans mes différentes activités.

Je vois bien qu'aujourd'hui, le Conseil d'État est en 
train  ou  termine  d'avoir  une  jurisprudence  sur  bon 
nombre  d'éléments  qui  datent  encore  des  différentes 
modifications  de  l'époque  de  M. Antoine.  Le  CoDT 
mettra – même si le texte avait été parfait, ce qu'il n'est 
pas – un certain nombre d'années et vous vous inscrivez 
dans ce CoDT. Lorsque les références sont telles à l'un 
et à l'autre texte, que l'on sait la manière dont, in fine, le 
CoDT a été adopté – je ne vais pas revenir sur cet aspect 
des choses, inévitablement, l'on sait – et nous savions 
tous  pertinemment  bien,  au  mois  de  juillet  de  cette 
année,  qu'en  raison  de  l'absence  d'un  réel  travail,  en 
commission, il faudrait réformer le CoDT à peine publié 
au  Moniteur belge.  On savait  déjà que certains points 
n’allaient pas fonctionner.

Ce texte vient s'inscrire en interférence sur un texte 
qui, juridiquement, n'est déjà pas extraordinaire. Celui-
ci est totalement essentiel, le CoDT aussi, mais celui-ci 
a  encore  plus  d'aspects  économiques  que  le  CoDT, 
même s'ils sont en liaison – donc, il doit être bétonné. Il 
faut un texte qui soit particulièrement sûr.

Monsieur le Ministre,  j'attire  votre  attention sur le 
fait  que  ce  projet  de  texte  a  déjà  suivi  un  certain 
parcours, y compris au niveau du Gouvernement avant 
d'arriver sur le bureau du Parlement. Véritablement, à ce 
niveau-là et dans son interaction avec les autres textes 
légaux, j'ai réellement des craintes et nous allons le voir.

Il y a une autre législation importante, c'est le décret 
Sols.  Tout cela doit être réfléchi, coordonné. Vous me 
dites que cela a été coordonné ; je vous ai cité d'emblée 
deux  ou  trois  exemples  où  il  me  semblait  que  cela 
n'avait  pas  été  vraiment  coordonné.  J'ai  quelques 
craintes  et  on  le  verra  en  fonction  de  l'examen  des 
articles et en fonction de ce qui est prévu par l'arrêté du 
Gouvernement  que  nous  avons  reçu  ainsi  que  les 
documents annexes, et nous vous en remercions.

J'en arrive à quelques aspects,  cette  fois,  non plus 
sur le contexte dans lequel s'inscrit le décret, mais sur 
l'examen général du projet de décret. Que voulons-nous, 
en termes d'aménagement du territoire, dédié à l'activité 
économique ? Par rapport à ce souhait, à votre exposé – 
où il y a beaucoup de points où l'on peut se retrouver – 
le texte permettra-t-il d'atteindre les objectifs que nous 
visons ? Nous le verrons évidemment, mais il y a, je le 
crains, certains doutes à avoir. 

On s'interroge, quelle est la vision gouvernementale 
de l'aménagement du territoire sous le plan, y compris 
économique ? Vous savez, nous sommes quelques-uns à 
avoir assisté au cirque du CoDT – je dis bien un cirque 
– et je suis quelque peu sceptique quant à l'homogénéité 
de la vision. Je peux deviner la vôtre.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Il est essentiel que votre vision puisse correspondre 
à  ce  qui  a  été  voulu  par  d'autres  textes  qui, 
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inévitablement, ont une influence certaine sur celui que 
nous examinons, aujourd'hui.

Il vous a fallu – ce ne sont pas des textes simples, 
donc je ne vais pas dire qu'il aurait fallu aller plus vite – 
néanmoins  deux  ans  et  demi  pour  ce  texte.  Nous  ne 
savons pas quand il va entrer...

(Réactions dans l'assemblée)

J'ai clairement dit que je ne faisais que le citer en 
passant sans m'y appesantir. Ce n'est pas de ma faute, on 
en  subit  les  conséquences  comme  membres  de  cette 
commission,  si  le  ministre  a  accepté  autant  de 
compétences. Il ne faudrait pas retourner les choses. Je 
ne  suis  pas  sûr  que  le  ministre  était  forcé  d'accepter 
toutes les compétences qu'il a.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je pense 
que vous n'étiez pas forcé de venir dans ma commission.

M. Wahl (MR). - Cela, vous ne le savez pas. 

(Rires)

Si  vous  me permettez  de  poursuivre,  Monsieur  le 
Ministre, nous craignons que le décret n'atteigne pas les 
objectifs  que  vous  souhaitez  et,  en  ce  sens,  il  est 
décevant.

Quels problèmes vont-ils être résolus ? En quoi cela 
sera-t-il plus rapide ?

Oui,  il  y a des notions qui peuvent dire que vous 
visez sur la supracommunalité, en disant : « Il faut qu'un 
projet, en la matière, soit examiné sur l'ensemble d'un 
territoire  et  pas  simplement  sur  une  commune,  parce 
qu'il y a un bourgmestre qui veut absolument son parc 
d'activités  économiques ».  Personnellement,  j'aime 
autant que ce soit chez l'autre, c'est toujours plus simple.

Vous  avez  raison,  il  faut  évidemment  réfléchir  à 
l'échelle  d'une  sous-région,  de  canton,  et cetera.  C'est 
l'évidence qu'il faut réfléchir en commun, mais en même 
temps, vous maintenez également les microzones. Dans 
le texte, il y a ces microzones – quelle est la relation ? 
On y reviendra – donc, ce n'est pas si supprimé que cela. 

Il y a donc là toute une série de points où nous nous 
demandons où nous allons réellement. Nous avons une 
série de friches à dépolluer. Met-on réellement en œuvre 
les  moyens  voulus  pour  y  arriver ?  Quelles  sont  les 
priorités entre les friches à dépolluer et à réaménager et 
la  création  de  toutes  nouvelles  zones,  inévitablement 
quasiment  en zones agricoles ?  Quelles priorités  sont-
elles prévues à cet égard ?

Vous avez exposé que vous alliez travailler à moyens 
constants, au niveau budgétaire, pour les subsides. Vous 
passez  de  80 % à  65 % et  vous  prévoyez  néanmoins 
que,  moyennant  le  respect  de certaines  conditions,  on 

pouvait  aller  jusque  85 %  de  subsides.  Cela  paraît 
séduisant, mais derrière cela, il y a un petit élément qu'il 
faut souligner. Budget constant, vous avez raison sur le 
principe,  il  faut  impérativement  que  les  zones 
réaménagées,  ou  nouvellement  aménagées,  soient 
correctement équipées avec tous les moyens que vous 
avez  soulevés,  notamment  la  fibre  optique,  et cetera. 
C'est  l'évidence  même  –  bonne  chance  pour  faire 
travailler  les  sous-traitants  en  même temps en  ce  qui 
concerne  le  placement  des  canalisations,  mais  on  y 
reviendra.

Ce principe, on peut le respecter, mais il n'en reste 
pas moins que ces aménagements  – c'est inévitable, ce 
n'est pas un reproche que je formule – pour avoir des 
zones qui soient correctement équipées et conformes à 
ce que nous devons avoir, aujourd'hui, cela coûtera plus 
cher  aussi,  quasiment  inévitablement  à  la  réalisation. 
C'est normal, ce n’est pas un reproche, c'est un simple 
constat.

Cela  veut  dire  également  que  quelque  part  vous 
diminuez les subsides,  mais que vous gardez,  en tout 
cas,  un  budget  constant.  Là,  c'est  un  choix  politique. 
Moyennant ce budget constant, aurez-vous les moyens 
de votre ambition ? L'ambition, on peut la partager, mais 
il y a là, je pense, quelques difficultés que nous n'avons 
pas  nécessairement  facile,  à  ce  stade,  à  appréhender, 
parce que  l'on n'a  évidemment pas  d'estimation de ce 
que tout cela représentera, mais en attendant, si l'on veut 
véritablement  aller  vers  ce  développement  et  cette 
possibilité de créer plus d'activité économique, plus de 
parcs  d'activités  économiques,  vous  devez  avoir  une 
simplification.  On  en  a  déjà  parlé  et  on  va  encore 
beaucoup en parler.

Vous  devez  avoir  également  les  moyens 
économiques conformes à vos ambitions pour que cela 
ne reste pas un texte inapplicable ou applicable à 40 %. 
Donc cela ne va pas. Il y a, là, un réel problème et je ne 
vois pas très bien comment on pourrait y arriver. Parce 
que 80 %, ancienne manière, cela correspond à quoi ? À 
65 % ou 85 %, nouvelle manière. 

Il y a, là, une nuance. En d'autres mots, combien de 
parcs d'aménagement pouviez-vous faire avec l'ancienne 
formule ?  Combien  pouvez-vous  en  mettre  en  œuvre 
avec la nouvelle formule ? C'est cela qui est important et 
je reconnais que cela n'est pas nécessairement facile à 
déterminer, mais je n'ose pas imaginer que, dans tout le 
travail  de préparation que vous avez réalisé,  tout  cela 
n'ait pas été examiné avec beaucoup d'attention.

J'en  viens  aux  habilitations  données  au 
Gouvernement  wallon.  Je  pourrais  être  plus  bref, 
puisque vous nous avez communiqué le projet d'arrêté 
du  Gouvernement  qui  reprend  en  revue  plus  d'une 
cinquantaine  d'articles  –  54  sauf  erreur  de  ma  part. 
Donc,  ce  n'est  pas  un  petit  arrêté  du  Gouvernement, 
d'autant plus qu'il y a une dizaine d'annexes – toujours 
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sauf  erreur  de  ma  part  et  après  un  survol  plus  que 
rapide.

Sur la méthode, c'est quelque peu étonnant aussi, au 
niveau de la sécurité juridique. Nonante articles, avec en 
tout cas 41 délégations données au Gouvernement, c'est 
énorme. Certes, on verra un peu plus clair après avoir 
examiné le projet d'arrêté du Gouvernement, mais l'on 
reste dans une imprécision.

Aujourd'hui, celui qui veut se dire :  « Un nouveau 
texte va arriver », que doit-il attendre ? Il doit attendre 
qu'entre en vigueur, à une date qui est encore inconnue, 
le CoDT. Il faut qu'entre en vigueur le texte soumis à 
notre examen et  dont vous faites dépendre l'entrée en 
vigueur à celle du CoDT. C'est un peu embêtant, en tout 
cas, cela ne nous apporte pas beaucoup de précisions.

Sur les arrêtés d'exécution du CoDT, nous n'avons 
pas  encore,  sauf  erreur  de  ma  part,  beaucoup 
d'informations  et  il  faudra  l'arrêté  d'exécution  de  ce 
présent texte. Tout cela devra être connu. Combien de 
temps tout cela prendra-t-il ? Parce que c'est là aussi une 
des questions.

Quand j’exprime un certain pessimisme dans mon 
chef,  c'est  que,  contrairement  à  ce  que  vous  nous 
affirmez, tout cela me semble manquer quelque peu de 
cohérence.  Il  y  a  véritablement  quelque  chose 
d'inquiétant. On ne voit pas clair. On voit clair sur vos 
objectifs,  on  examinera  s'ils  sont  atteignables  – 
moyennant  le  texte  que  vous  nous  projetez,  j'ai  de 
sérieux doutes. Là où je n'ai pas de doute, c'est que – 
permettez-moi  l'expression  – au  niveau de  l'entrée  en 
vigueur des textes, au niveau de la mise en œuvre de ces 
textes, on est dans le « foutoir » le plus complet, et c’est 
la totale, puisque l'on ne sait rien.

À  partir  du  moment  où  même  les  fonctionnaires, 
dans les communes, chargés de l'urbanisme, ne savent 
pas encore quand ils devront s'y mettre, quand ils vont 
devoir faire ceci, que ce texte-ci – vous le dites vous-
même  –  n'entrera  en  vigueur  que  lorsque  le  CoDT 
entrera en vigueur, parce qu'il y a des notions qui sont 
communes,  oui,  il  reste  une  sérieuse  hésitation.  Cela 
donne – sauf si vous pouvez me contredire et ce serait 
tant mieux – une furieuse impression d'amateurisme et 
de manque de préparation.

La reconversion des friches, je voudrais également 
en dire un mot. J'en ai déjà parlé, mais j'aurais vraiment 
souhaité  essayer  de  comprendre  quelles  seront  les 
priorités, parce que si l'on schématise, deux possibilités 
s'offrent  aux  opérateurs,  lors  de  la  création  d'un  parc 
d'activités  économiques,  soit  zone vierge – comme je 
vous l'ai dit – soit recyclage de friches.

(Réaction d'un intervenant)

Nous  sommes  d'accord  que  cela  peut  être  la 
troisième  option,  mais,  là,  j'attire  votre  attention, 
Monsieur le Ministre, sur le fait que – et c'est gentil de 

me  le  rappeler,  j'allais  l'oublier...  Sur  le  CoDT,  j'ai 
oublié un élément essentiel – et  vous venez de me le 
rappeler,  je  vous en remercie vraiment – le CoDT ne 
prévoit pas la notion de PAE.

Dès  lors  que  le  plan  de  secteur  ne  prévoit  pas  la 
possibilité d'établir un PAE, le décret ne sert à rien du 
tout. Il y a là un problème qui me semble fondamental, 
ou  alors,  nous  n'avons  rien  compris.  Je  ne  vois  pas 
comment  –  je  devine  que  c'est  toujours  dans  votre 
notion  de  développement  économique,  d'une  part,  de 
développement  territorial,  d'autre  part,  mais,  là,  vous 
êtes dans l'illusion totale – en pensant une seule seconde 
que vous pouvez considérer que ce nouveau document – 
et  il  y  en a  déjà  toute  une  série  dans le  CoDT –  ce 
nouveau  schéma,  ce  nouveau  plan,  ce  nouvel  outil  – 
appelons comme on veut – cette nouvelle cartographie, 
n'a pas de conséquence sur l'aménagement du territoire 
et penser pouvoir traiter cela différemment. Cela ne va 
pas marcher.

C'est  pour cela  que  cela  devait  être  intégré,  d'une 
manière ou d'une autre, dans le Code, mais je vois vos 
signes de dénégation, sinon d'énervement.

(Réaction d'un intervenant)

J'attends  vraiment  votre  réplique  à  ce  propos-là, 
parce  que  cela  me  semble  essentiel.  Or,  tant  que  le 
CoDT n'entre pas en vigueur, on ne sait rien.

La reconversion des friches, j'en ai parlé.

(Réaction d'un intervenant)

Un  mécanisme  de  priorité  est-il  prévu,  comment 
voyez-vous  les  choses ?  Quelle  est  la  vision  du 
Gouvernement  sur  cette  problématique ?  Parce  que,  à 
nouveau,  nous  avons  entendu  parfois  une  vision,  au 
niveau de votre collègue, pour le CoDT, il y a – je ne 
suis pas  dans cette  commission-là  – très  certainement 
une vision de M. Marcourt sur cette problématique et, 
ici,  nous  sommes  amenés  à  devoir  aborder  ce  qui, 
j'espère,  est  la  même  vision  que  les  deux  autres 
ministres.

J'aurais  souhaité  avoir  également  quelques 
précisions à ce propos.

Je pense avoir dit l'essentiel de ce que je voulais dire 
dans un premier tour.

Mme De Bue va également intervenir sur un certain 
nombre de points.

Voilà, dans un premier temps.

Mme la Présidente.  -  M. Onkelinx  a  demandé  la 
parole.  Ce  sera  ensuite  à  M. Henry,  M. Stoffels  et 
Mme Salvi et, sans doute, Mme De Bue, puisque vous 
l’avez déjà signalé lors du préambule.
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La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, notez bien que mon intervention ne sera pas 
du même tonneau que celle de M. Wahl, mais plutôt une 
adhésion à ce projet de décret. 

On sait – je vais aussi vous dire un certain nombre 
de choses que M. le Ministre a dit, bien sûr – que les 
règles  actuelles  qui  définissent  les  jours  d’activité 
économique sont fixées par le fameux décret Kubla de 
mars 2004.  L’objectif  était  de promouvoir  l’expansion 
économique de la Wallonie au moyen du financement 
des infrastructures d’accueil des entreprises. Il suffit de 
regarder  un  peu  les  chiffres  évoqués  pour  se  rendre 
compte de l’importance du développement de ces zones 
d’activité économique.

Cependant, il faut bien constater, aujourd’hui, que ce 
décret  ne  convient  plus  à  la  réalité  de  notre  Région. 
Ainsi, comme indiqué dans le développement du projet 
de décret, la Conférence permanente du développement 
durable publiait, en 2001, une étude reprenant les forces 
et les faiblesses de notre Région.

Parmi nos faiblesses, on citait le déclin des activités 
industrielles, la perte de la maîtrise foncière, au sein des 
parcs d’activités économiques, la saturation de certains 
parcs d’activités économiques ; ce qui pourrait paraître 
choquant,  sachant à  quel  point  notre  Région a besoin 
d’activités  économiques,  d’emplois,  de  création 
d’emplois. Certains parcs sont saturés, il  y a des files 
d’attente d’entreprises qui n’avaient pas la possibilité de 
venir  s’implanter  sur  notre  territoire ;  j’ai  toujours 
trouvé cela désagréable et  assez choquant. De ce fait, 
pouvoir  régler  ce problème-là est  aussi  important.  En 
tout cas, essayer de le régler est important. 

L’absence  de  recyclage  des  anciennes  zones 
économiques,  ce  qui  est  très  important  aussi,  surtout 
dans  la  région  dans  laquelle  je  vis,  la  dispersion  des 
parcs  d’activités  économiques,  la  réduction  de  la 
capacité  d’investissement  public,  l’émergence  de 
nouvelles formes d’économie et la faiblesse des services 
offerts aux entreprises, sont également pointés du doigt.

Il  s’agissait,  dès  lors,  de  voir  comment,  par  ce 
décret, il était possible d’améliorer l’attractivité de nos 
parcs,  de  leur  donner  une  certaine  cohérence,  tant  en 
leur  sein  qu’entre  les  différents  parcs  existants  ou  à 
créer  et  d’insister  sur  la  modernisation  des  sites 
existants, afin de répondre au mieux aux demandes des 
entreprises. En bref, il s’agissait de voir comment l’on 
pouvait faire mieux, comme cela a été rappelé, à budget 
constant. Le but même d’un décret, c’est de coller aux 
réalités de 2016, au départ d’un décret de 2004. 

Pour  avoir  été  en  place  au  sein  d’une 
intercommunale  de  développement  économique  –  je 
pense que je n’étais pas le seul, je pense que M. Jeholet 
était là aussi à l’époque – je pense pouvoir dire que les 

réalités ont évolué considérablement. Il me paraît, dès 
lors  aussi,  comme  M. le  Ministre,  utile  de  pouvoir 
réformer le décret 2004 et de l’adapter aux réalités de 
2016,  entre  autres  sur  le  numérique,  mais  sur  bien 
d’autres choses aussi.

De plus,  comme vous l’avez  rappelé,  Monsieur le 
Ministre, il convenait de travailler sur cinq piliers. 

L’émergence des parcs d’activités économiques 4.0, 
l’émergence  de  l’économie  numérique  4.0  et 
l’augmentation des  besoins des  entreprises  en matière 
de  connectivité  nécessitaient  une  action  du 
Gouvernement.  Aussi,  une  série  de  prérequis, 
notamment  au  niveau  de  la  vitesse  à  très  haut  débit, 
grâce à la fibre optique, seront désormais exigés, afin de 
pouvoir  bénéficier  de  subsides.  De  même,  dans  le 
contexte  des  accords  climatiques  de  la  COP 21,  une 
attention  particulière  sera  donnée  au  développement 
durable.  Le  traitement  des  eaux  usées  de  pluie,  la 
limitation de l’imperméabilisation des  sols,  ce qui  est 
extrêmement  important,  ou  encore  le  développement 
d’une mobilité alternative, au sein des zonings, seront 
aussi  des  éléments  déterminants  dans  le  cadre  de  la 
procédure de subsides.

À  propos  de  la  gestion  foncière,  recentrer 
l’intervention financière de la Région et l’orienter vers 
des  investissements  qui  favorisent  une  gestion  et  une 
maîtrise foncière efficaces était également indispensable 
à  un  développement  harmonieux,  tant  au  sein  des 
différents  zonings  qu’entre  les  parcs  eux-mêmes.  La 
majoration des  taux  de  subsides  pour les  projets  à  la 
pointe ou visant clairement un intérêt régional – voire 
suprarégional – est également un incitant à une gestion 
plus efficiente. 

Par  rapport  à  la  stratégie  de  développement  des 
parcs d’activités économiques, l’enjeu est effectivement 
de  penser,  de  manière  macro,  les  besoins  de 
développement des pôles d’activité économique. Or, il 
faut bien constater que le décret actuel ne donne pas les 
outils  suffisants  à  la  Région,  afin  de  lui  permettre 
d’avoir  une  vue  d’ensemble  des  différents  parcs 
d’activités  économiques.  La  mise  en œuvre des  plans 
pluriannuels  d’investissement  visés  par  le 
Gouvernement et actualisés annuellement permettra à la 
Région d’avoir une vue d’ensemble des différents parcs 
et de moduler ces interventions en fonction des besoins. 
D’ailleurs, en termes de subsides, nous notons qu’une 
priorité sera donnée aux investissements prévus dans les 
plans pluriannuels.

Par  rapport  à  l’association  du  secteur  privé,  au 
développement  des  infrastructures  d’accueil  des 
activités  économiques,  une  principale  nouveauté 
apportée par  le projet  est la possibilité  de partenariats 
publics-privés  pour  le  développement  des  parcs 
d’activités.  Conformément  au  plan  Marshall 4.0,  le 
projet permet ainsi aux partenaires publics et privés de 
former ensemble soit une association de fait soit un SPV 
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– je suis allé voir ce que c’était,  car  ce n’est  pas,  au 
départ, une évidence – Special Purpose Vehicle, qui est 
lui-même un opérateur au sens du décret. Il  peut,  dès 
lors,  solliciter  l’adoption  d’un  périmètre  de 
reconnaissance  d’un  arrêté  d’expropriation  ou  d’un 
périmètre de préemption et bénéficier de subsides de la 
Région. 

À propos, pour la petite histoire, je suis allé voir ce 
que  cela  voulait  dire,  ce  sont  essentiellement  des 
véhicules en matière financière.  Cela étant,  il  est  vrai 
que  nous  sommes  dans  cette  possibilité-là.  Dans  ce 
cadre,  en vue d’encourager ce type d’association,  une 
majoration de 5 % des subsides est prévue. Notons que 
le  décret  de  2004  prévoyait  déjà  certains  types 
d’association  avec  les  privés,  mais  que  cela  n’avait 
jamais  été  utilisé.  Pouvoir  mettre  cela  en  œuvre  met 
paraît être dans le sens d’une nouvelle dynamique et je 
trouve cela très bien.

Enfin,  en  matière  de  simplification  administrative, 
une  réduction  des  délais,  une  simplification  dans  le 
contenu des  demandes devraient  permettre d’accélérer 
et de faciliter les différentes procédures de demande.

Par ailleurs,  c’est vrai  que c’est  aussi  une critique 
générale que j’entends depuis, probablement le début de 
mon activité parlementaire, ramener les procédures de 
façon plus simple et avoir cette volonté de raccourcir les 
délais,  c’est  aussi  pour  les  opérateurs  quelque  chose 
d’extrêmement  important.  Mais  pour  les  entreprises, 
bien sûr, pouvoir s’implanter plus rapidement sur notre 
territoire,  participer  au développement  économique de 
la Wallonie, c'est aussi extrêmement important.

En conclusion, Madame la Présidente, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, ce projet de décret donnera à 
la Région des outils pour une meilleure gestion foncière, 
galvanisera nos parcs d’activités économiques, en leur 
offrant un équipement numérique digne de notre époque 
et surtout nécessaire pour attirer les entreprises, de plus 
en  plus  numérisées.  Cela  encouragera  les  partenariats 
publics  privés  et  les  opérateurs  à  avoir  une  vision  à 
moyen terme de leurs investissements. Ce sont autant de 
principes de bonne gestion que ce décret met en œuvre 
et qui font actuellement défaut dans le cadre actuel. Dès 
lors, sans surprise, nous nous réjouissons des différentes 
avancées prévues dans ce projet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  le 
ministre  pour sa présentation détaillée et  pédagogique 
et, je dirais même, ambitieuse. 

C’est une réforme qui a une ambition, qui intervient 
sur différents volets, comme vous l’avez présentée bien 
en détail. On l’évoquait, tout à l’heure, en introduction, 
c’est  vrai  que  l’on  touche,  ici,  à  la  répartition  des 
compétences, puisqu'on le voit bien dans la présentation 

et dans la discussion qui a été entamée, cela concerne un 
pan important de l’économie. 

En effet,  vous parlez, dans votre propre texte – je 
vous avoue que ce chiffre m’a surpris – de presque 13 % 
de  la  population  active  wallonne qui  serait  concernée 
par  les  parcs  d'activités  économiques.  C'est  un  gros 
morceau de l'économie. Vous touchez également à une 
partie  importante  de  l'aménagement  du  territoire,  pas 
tellement en superficie. Je suis tout à fait d'accord avec 
vous, qu'en pourcentage du territoire, ce ne sont pas les 
parcs  d'activités  économiques  qui  mangent, 
contrairement à ce que l'on croit  parfois. Ce n'est  pas 
pour cela qu'il ne faut pas les localiser très bien et très 
parcimonieusement  en  superficie.  Ils  ne  mangent  pas 
des  quantités  considérables  de  territoires,  comme 
l'habitat.  L'habitat  prend beaucoup plus d'espace et  se 
développe  de  manière  beaucoup  plus  importante  en 
pourcentage du territoire. Par contre, ils ont un impact 
très important sur la structuration du territoire. Ils vont 
contribuer,  de  manière  importante,  à  la  mobilité  des 
travailleurs  et  à  la  mobilité  tout  court,  aux  flux  de 
marchandises et ce, à tout niveau. Ils vont, bien entendu, 
contribuer  significativement  à  la  manière  dont  le 
territoire fonctionne et où les flux se font aussi bien de 
personnes  que  de  marchandises.  C'est  un  enjeu 
considérable,  que ce soit pour la mobilité ou pour les 
émissions de gaz à effet de serre qui y sont également 
liées. 

De ce point de vue là, on ne semble pas – à ce stade 
–  que  ce  soit  vraiment  central  dans  le  décret.  Par 
exemple, j'ai noté tout à l'heure que vous parliez d'une 
carotte pour encourager l'utilisation de friches. C'est un 
peu  dommage  comme qualification.  Je  pense  que  les 
friches – dont nous avons des quantités importantes en 
Wallonie – doivent vraiment être le premier lieu où l'on 
va  réaménager,  accueillir  de  nouvelles  entreprises, 
développer les entreprises, même si bien entendu, cela 
coûte  cher.  C'est  un  problème.  C'est  plus  compliqué, 
plus long et plus cher de réaménager des friches que de 
construire en pleine terre agricole et au milieu de nulle 
part,  comme  c'est  parfois  la  tentation  soit  pour  les 
intercommunales soit pour les entreprises. 

Cela  touche  très  fortement  à  l'économie  et  à 
l'aménagement du territoire. Vous n'êtes ministre ni de 
l'un ni de l'autre. Ce n'est pas un reproche. Cela n'enlève 
rien  à  la  cohérence  ou  la  qualité  potentielle  de  votre 
projet. C'est évidemment très important que ce soit en 
cohérence avec ces différentes matières.

Vous parlez de parcs 4.0. C'est une dénomination à 
laquelle je pense que l'on doit être attentif. C'est en lien 
avec  le  terme  qui  a  aussi  été  choisi  pour  le  plan 
Marshall  de  cette  législature,  mais  4.0,  c'est  très 
fortement  centré  sur  le  numérique.  D'ailleurs,  vous 
centrez aussi sur le numérique. L'industrie 4.0, je pense 
que l'on doit bien mesurer que c'est aussi une industrie 
qui va laisser pas facilement de la place à l'emploi d'un 
grand  nom.  C'est  quand  même  une  évolution  de 
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l'économie  et  de  l'industrie.  Je  parle  du  concept  à 
l'échelle mondiale,  à  savoir  le 4.0.  C'est  quand même 
une évolution et un courant très fort que l'on sent et l'on 
voit, d'ailleurs, des situations difficiles que nous avons 
connues ces  derniers  temps,  fortement  centrées  sur  la 
numérisation,  la  digitalisation et  la  robotisation. Il  est 
difficile  de  recréer  des  emplois  en  quantité  et 
accessibles à tout le monde dans ce type d'économie. Il 
ne sert à rien d'avoir des œillères. Je ne vous reproche 
pas  de  prévoir  les  nouvelles  technologies  dans  les 
zonings wallons. C'est tout à fait nécessaire. Il faut se 
rendre compte que, dans ce concept 4.0, il y a tous ces 
enjeux-là.  Ce  ne  sera  pas  facile,  dans  les  prochaines 
années et les prochaines décennies, de faire en sorte que 
notre  économie  soit  encore  en  quantité  pourvoyeuse 
d'emplois  et  ait  sa  place  de  manière  vraiment 
importante. 

C'est une réforme que je pense ambitieuse. Il y a un 
vrai  projet  régional.  Vous  savez  que  j'aurai  d'autres 
critiques,  après,  vous  vous  en  doutez.  Je  veux  aussi 
reconnaître  les  choses  positives.  Quand  je  parle  de 
l'ambition d'un projet régional, j'ai souvent regretté cela, 
une vision au niveau de la Région, après, il faut voir ce 
que l'on met dedans. 

Je suis très surpris que vous assumiez cette vision 
régionale  qui  n'est  pas  assumée  par  le  Gouvernement 
dans  beaucoup  de  sujets  et  certainement  pas  pour 
l'aménagement du territoire.

Vous  pointez  « le  chauvinisme  des  communes » 
potentiellement  en  termes  pas  très  élogieux : 
« Tentations  de  chaque  bourgmestre  finalement  de 
disposer de son petit zoning sans pertinence territoriale 
particulière ». Je n'aurai jamais osé dire la même chose. 
On se dit qu'il y a une ambition – je le souligne et vous 
le remarquerez – tout d'un coup pour les zonings. Vous 
n'êtes pas le premier, parce que pour les zonings, on a 
toujours  considéré  –  déjà  précédemment  –  que  c'était 
normal que ce soit la Région qui décide. Je n'ai jamais 
très bien compris cela, pourquoi on pouvait le faire pour 
les zonings et pas pour les autres questions, à savoir pas 
pour  la  localisation  globale  de  l'habitat  ni  pour  la 
structuration  du  territoire.  Là,  on  peut  avoir  une 
politique régionale et c'est tant mieux. C'est affirmé ici.

Je  fais  ce  constat  et  cette  différence.  Vous  l'avez 
vous-même dit, les zonings ne représentent qu'une petite 
portion  en  hectares  du  territoire.  C'est  très  important 
d'avoir cette approche plus globalement. On devrait, par 
exemple,  en  lien  avec  votre  présentation,  ici,  avoir 
quasiment un lien direct avec le SDER, le futur schéma 
de  développement  territorial  et  qui  est  toujours 
suspendu. On devrait penser l'aménagement du territoire 
wallon  en  fonction  de  la  localisation  des  parcs 
économiques,  d'éventuelles  spécialisations,  des 
questions  de  mobilité.  On  ne  le  fait  pas,  ici.  Vous 
affirmez cette volonté régionale, sauf – et j'y reviendrai 
dans  les  articles  –  cette  stratégie  que  vous annoncez, 
vous la donnez, ici, dans ces grands principes, mais je 

ne vois pas comment elle se décline dans un document 
du Gouvernement. 

Vous demandez aux opérateurs de proposer un plan 
d'investissements pluriannuel et qui doit être validé par 
le Gouvernement.  C'est  très  bien.  Quel est  le plan du 
Gouvernement ?  On peut  supposer  que  vous  en  avez 
donné  les  grandes  lignes  aujourd'hui.  Vous  dites : 
« Voilà  nos  priorités.  Voilà  comment  nous  allons 
modifier  les  incitants  financiers ».  Là,  vous  donnerez 
des indications et des chiffres. On ne voit pas très bien 
quelles  sont  vraiment  la  programmation  du 
Gouvernement  et  les  priorités  du  choix  du 
Gouvernement,  quel  est  son  plan  d'investissements 
auquel, en toute transparence, les opérateurs pourront se 
référer et savoir comment ils seront jugés et comment 
ils  doivent  élaborer  et  rédiger  leur  propre  plan 
d'investissements  pour qu'il  soit  en  cohérence  avec  le 
plan régional  et  qu'il  ait  finalement  une chance  d'être 
financé à la hauteur de ce qui correspond aux priorités 
du Gouvernement. Je trouve qu'il y a une contradiction. 
Vous donnez pas mal d'indications sur les priorités du 
Gouvernement.  On ne  sait  pas  où  elles  se  retrouvent 
après  dans  un  document  qui  nécessairement  doit  être 
évolutif  et  ne peut  pas  être  uniquement  les intentions 
annoncées, ici, à la présentation du projet de décret. 

Je  le  disais,  il  y  a  une  certaine  ambition  et  vous 
amenez des éléments de modernisation de la gestion et 
notamment de la modernisation numérique des zonings 
qui est évidemment tout à fait nécessaire.

Par contre, je pense – et c'est une critique très forte 
que je fais – que vous ratez complètement l'enjeu de la 
transition  écologique.  On  est,  ici,  au  cœur  de 
l'organisation de  l'économie de demain,  et  notamment 
industrielle.  Le  but  n'est  pas  d'aller  mettre  dans  des 
parcs d'activités économiques des bureaux. Je suppose 
que le Gouvernement souhaitera toujours,  chaque fois 
que cela est possible, localiser les activités économiques 
qui  ne  nécessitent  pas  de  flux  particuliers  de 
marchandises, d'énergies et qui peuvent être localisées 
en  milieu  urbain,  de  pouvoir  encore  localiser  ces 
emplois et ces activités économiques en milieu urbain 
pour des raisons évidentes de structuration du territoire, 
d'utilisation parcimonieuse du sol et de mobilité. On va 
retrouver  dans  les  parcs  d'activités  économiques  des 
activités que l'on ne sait pas localiser ailleurs et qui ont 
besoin  d'espace,  d'installations  particulières,  et  qui 
éventuellement  ont  certaines  conséquences  sur  leur 
voisinage immédiat en termes de bruit et de mobilité. 

C'est vraiment l'industrie au sens large. Ce ne sont 
pas  forcément  les  énormes  industries  ou  les  petites 
entreprises  qui  ont  des  installations  de  différentes 
natures. On est là au cœur potentiellement de l'écologie 
industrielle. Ce sont exactement les entreprises qui sont 
concernées  potentiellement  par  l'écologie  industrielle. 
Le  Gouvernement  dit  vouloir  faire  de  l'écologie 
industrielle. C'est surtout votre collègue de l'économie.
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De  nouveau,  c'est  un  peu  là  aussi  que  l'on  verra 
jusqu'où  va  la  cohérence  de  la  répartition  des 
compétences.  Il  annonce  une  stratégie  de  l'écologie 
industrielle,  dans  les  prochains  mois,  je  pense.  Nous 
verrons exactement ce qu'il y a dedans. Je ne peux pas 
concevoir  que  l'on  développe  une  stratégie  d'écologie 
industrielle  satisfaisante  et  ambitieuse  et  qui  ne  se 
concrétise  pas  au  cœur  des  parcs  d'activités 
économiques.  Alors,  on  ne  fait  pas  de  l'écologie 
industrielle. Alors, on est complètement à la marge.

Il  est  vrai  que  vous donnez  quelques  accents  ou 
quelques  incitants,  notamment  dans  le  taux  de 
subsidiation. S'il  y a un investissement plus important 
vers  le  développement  durable,  c'est  particulièrement 
flou et peu détaillé, mais aussi peu important dans les 
montants.  Il  y a une modulation du taux de subsides, 
mais il y a assez peu de conditions de base initiales qui 
devraient être présentes avant même de donner droit aux 
subsides. 

Vous prévoyez différentes conditions de base pour 
avoir accès aux subsides, puisque vous avez dit tout à 
l'heure :  « Précédemment,  tout  le  monde  avait  80 %. 
Maintenant, c'est 65 % de base et l'on peut augmenter. 
Mais même pour avoir les 65 %, il faut des conditions 
de base ». Mais vous ne mettez rien comme conditions 
de  base  qui  concerne  l'écologie  industrielle.  Vous  ne 
dites  pas  comment  le  Gouvernement  dit  que  le 
développement  économique  doit  se  faire : 
progressivement, bien entendu, petit à petit, au fur et à 
mesure des possibilités de l'organisation de l'économie. 
Personne ne dit qu'il faut le faire du jour au lendemain... 
Comment  le  Gouvernement  fera-t-il  en  sorte  que  le 
développement des entreprises en Wallonie se fasse sur 
la base des principes de l'écologie industrielle ?

Vous avez vous-même cité la COP 21, M. Onkelinx 
l'a fait aussi, mais c'est dans le texte de votre exposé des 
motifs. C'est très bien, on la cite régulièrement, mais se 
rend-on  bien  compte  de  ce  que  cela  veut  dire 
exactement ? Aujourd'hui, la COP 21 de l'année passée 
à Paris – qui vient d'être confirmée cette année, puisque 
le résultat principal de la Conférence de Marrakech est 
de  conforter  l'accord  de  la  COP 21  –  dit :  « On  doit 
réussir à limiter le réchauffement global à 2 degrés et, si 
possible,  1,5 degré ».  C'est  l'objectif  et  puis  cela  se 
décline.  Ensuite,  les  pays  disent :  « Nous  allons  faire 
autant d'efforts de notre côté ».

Aujourd'hui,  la  somme  des  engagements  des 
différents  pays fait  que l'on sera  probablement  à  3,6-
3,7 degrés de réchauffement global et cela pourrait bien 
entendu encore s'aggraver. On a donc un écart important 
à très court terme entre les objectifs de l'accord de Paris 
et les engagements des pays. Cela veut dire qu'il y a un 
enjeu  très  urgent  et  très  élevé  de  réussir  dans  les 
prochaines  années  –  quand  je  dis  « les  prochaines 
années »,  ce  sont  les  10  à  20 ans  qui  viennent  parce 
qu'après ce sera quasiment trop tard – à réconcilier les 
trajectoires,  et  donc  faire  en  sorte  que  l’on  arrive 

progressivement  à  en  rapprocher  les  trajectoires  des 
engagements des pays. Cela réussira si suffisamment de 
pays... C'est un enjeu très difficile à atteindre, vous avez 
suivi  les  conférences  climatiques  par  le  passé.  Vous 
mesurez bien l'importance et la vitesse de changement 
de nos sociétés et de l'économie que cela implique. C'est 
presque  impossible,  cela  nécessite  vraiment  un 
changement structurel très important et très rapide.

Je ne comprends pas comment on peut se dire que 
l'on  définit  une  nouvelle  stratégie,  un  nouveau  cadre 
décrétal  pour  le  développement  des  parcs  d'activités 
économiques, en Wallonie, et l'on ne va pas mettre au 
cœur de ce développement cette nécessité de rapprocher 
les  trajectoires  en termes d'émissions par  rapport  à  la 
situation actuelle,  par rapport à la poursuite de ce qui 
existe aujourd'hui.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Pour bien 
vous  comprendre,  quelle  forme  pensez-vous  que  cela 
aurait dû prendre dans le décret ? Parce que cette notion 
de l'écologie industrielle est aussi multifacette. J'entends 
bien cette  idée  de  dire,  en gros,  tirant  prétexte de ce 
décret pour apporter sa pierre à l'édifice aux trajectoires 
COP 21, COP 22, et cetera, mais comment l'auriez-vous 
formalisée ? Pour ne pas rester que dans l'incantatoire et 
que  je  puisse  mieux  comprendre  ce  que  vous  auriez 
souhaité trouver dans le document.

M. Henry (Ecolo). - Vous avez tout à fait raison. Je 
déposerai  des amendements  en ce  sens.  Je pense  que 
cela peut se décliner à plusieurs endroits, mais, à tout le 
moins,  premièrement,  cela  doit  être  présent  dans  les 
principes.  Vous  me  direz  que  cela  reste  encore  de 
l'incantatoire,  mais  il  est  quand  même  important  que 
quand on définit le cadre, dans les différents principes, 
l'on dise : « On a cet objectif ». Par exemple, à l'article 
premier,  on  peut  avoir  une  définition  de  l'école 
industrielle et s'y référer dans les principes du décret.

Deuxièmement,  il  y  a  plusieurs  éléments  dans 
l'écologie  industrielle.  Le  plus  important,  c'est  la 
localisation. C'est-à-dire que l'objectif absolu doit être la 
bonne  localisation  des  parcs  d'activités  économiques, 
premièrement, et deuxièmement, de la localisation des 
entreprises  à  l'intérieur  de  ces  parcs.  Ce  qui  est  très 
important, c'est que l'on arrive à faire en sorte de placer 
les différents  processus industriels les uns par  rapport 
aux  autres  pour  faire  en  sorte  de  se  rapprocher 
progressivement  du  zéro  déchet  et  même  du  zéro 
énergie fossile. Travailler sans énergie, on n'y arrivera 
pas, mais on peut se baser sur de l'énergie renouvelable 
et sur de l'efficacité énergétique pour récupérer tous les 
flux énergétiques.

C'est l'un d’amendements, mais il  y en a sûrement 
d'autres que l'on pourrait compléter. Concrètement, l'on 
pourrait  demander  aux  opérateurs,  déjà  chargés  de 
remettre un rapport sur la manière dont ils évaluent la 
mise en œuvre de leur programme d'investissement, de 
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préciser  où  ils  en  sont  dans  la  mise  en  œuvre  de 
l'écologie industrielle dans leur parc et quelles sont les 
mesures qu'ils vont prendre dans les années suivantes. 
Cela ne se résoudra pas que dans ce décret-ci, là, je suis 
bien d'accord. Je serais très intéressé de voir la stratégie 
complète  du  Gouvernement,  puisqu'elle  est  annoncée 
pour bientôt.

Il faut définir concrètement l'écologie industrielle, il 
faut élaborer des paramètres et des indicateurs, il faut en 
tenir  un monitoring annuel.  Quand  l'on aura  fait  cela 
pour le Gouvernement, les parcs peuvent s'inscrire dans 
cette stratégie et l'on peut leur  définir des indicateurs, 
même  éventuellement  assez  simples  dans  un  premier 
temps, qui leur permettent d'avoir une sorte de tableau 
de bord et de dire, année après année, leur état des lieux 
environnemental,  les  best  practices qui  existent  à 
d'autres endroits et les mesures qu'ils prendront dans les 
prochaines  années  pour  faire  en  sorte  qu'année  après 
année,  ils  diminuent  leur  intensité  de  consommation 
énergétique et diminuent leur intensité de production de 
déchets – pour le dire simplement.

Cela pourrait vraiment être au cœur du décret, même 
si  ce  décret-ci,  à  lui  tout  seul,  ne  fera  pas  l'écologie 
industrielle,  mais  il  peut  en  faire  un  morceau  quand 
même important.

Or,  dans votre présentation et dans le décret,  vous 
allez très loin dans la précision et dans l'ambition de la 
modernité du point de vue des nouvelles technologies, 
mais pas du tout du point de vue environnemental. Vous 
ne  déclinez  pas  concrètement  ce  qu'est  un  parc 
écologique ou de développement durable. Vous en dites, 
par exemple : « Minimiser la quantité d'énergie, on va le 
monitorer de telle façon ». Cela reste très flou et cela se 
reprend concrètement uniquement dans une modulation 
du subside qui est quand même assez limité par rapport 
au  financement  global,  alors  que  cela  devrait  être  au 
cœur de la structuration du texte.

Comme  je  l'ai  dit,  je  déposerai  plusieurs 
amendements en ce sens. Maintenant, comme on a un 
peu de temps devant nous, je suis tout à fait ouvert. Je 
travaille  avec  les  moyens  que  j'ai  et  s'il  y  a  une 
ouverture réelle à aller dans ce sens, ces amendements 
sont certainement améliorables ou peuvent être modifiés 
pour tenir compte de telle ou telle volonté des uns et des 
autres. En tous les cas, aujourd'hui, l'on ne peut pas dire 
que cela se retrouve au cœur du dispositif. C'est plutôt, 
plus  ou  moins :  « Continuons  comme  on  a  fait,  en 
modernisant et en ajoutant quelques petites touches dans 
les critères ».

Pour ce qui concerne la localisation des zonings en 
tant que telle, vous avez parlé de 200 hectares par an de 
besoin  de  nouvelles  zones  d'activité  économique.  Je 
trouve  que  c'est  la  bonne  manière  de  présenter  les 
choses parce que, trop souvent, on a voulu gonfler des 
chiffres – je me rappelle de différentes communications 
des législatures précédentes – en disant : « On va faire 

x milliers d'hectares nouveaux » et puis cela s'étale dans 
le  temps  et  cela  prend  énormément  de  temps.  On  a 
comme cela des  à-coups entre des  décisions  de plans 
très importants qui vont prendre de nombreuses années 
de  mise  en  œuvre,  parce  qu'il  y  a  des  soucis  de 
procédures  de  différentes  natures.  L'objectif  doit  être 
d'avoir une superficie nette supplémentaire par an. Est-
ce  200 hectares ?  C'est  sans  doute  plus  ou  moins 
200 hectares à ce stade, mais peut-être que, demain, cela 
peut être 150 hectares, parce que l'on réussira à être plus 
parcimonieux  dans  l'utilisation  des  terrains,  que  l'on 
réutilise  d'anciens  bâtiments,  parce  que  l'on  parle  des 
friches, vous l'avez cité sans vous y appesantir, mais les 
bâtiments  industriels  désaffectés,  y  compris  dans  les 
zonings,  c'est  une  ressource  considérable,  c'est  un 
potentiel  considérable  sous-utilisé.  Peut-être  que 
200 hectares, c'est trop, mais je veux dire par là que cela 
doit  être  roulant,  cela doit  être,  année après année,  et 
cela doit  être  souple.  Ce que,  jusqu'ici,  la  Wallonie a 
assez peu réussi à faire, parce que l'on a, chaque fois, 
voulu  travailler  par  à-coups  avec  des  volontés  de 
démontrer qu'il y avait largement assez de terrains pour 
l'industrie,  que l'on  dégageait  énormément  de  terrains 
supplémentaires. Dans les faits, cela prenait chaque fois 
beaucoup de temps pour être mis en œuvre et ce n'était 
pas très souple et donc, pas non plus très adaptable à la 
demande qui change aussi très vite. 

Les demandes d'entreprises qui viendront ou que l'on 
peut aller  chercher pour dans cinq ans ou d'extension 
d'entreprises, de nouveaux processus, et cetera, on ne les 
connaît  pas  forcément  aujourd'hui.  Or,  cinq  ans,  c'est 
très  court  par  rapport  aux procédures,  vous l'avez  dit 
vous-même. 

Dans ce cadre-là, c'est bien d'avoir quelque chose de 
roulant,  mais  c'est  très  important  aussi  d'amplifier  la 
réutilisation des friches et de tous les sites qui peuvent 
être mis à disposition dans de nouvelles formules. 

Vous avez inauguré, il y a quelque temps, un projet 
auquel  je  tenais  beaucoup  avec  notamment  votre 
collègue, Jean-Claude Marcourt, à savoir le zoning du 
Val-Benoît  présenté  par  la  SPI  comme  un  zoning 
vertical. C'est un peu théorique comme présentation. De 
quoi  s'agit-il ?  C'est  réutiliser  des  bâtiments  existants, 
extrêmement  bien  situés  et  concevoir  quasiment  des 
appartements  d'entreprises,  c'est-à-dire  toutes  les 
entreprises  n'ont  pas  besoin  de  s'étaler  de  plain-pied 
avec de grandes installations. Là, on est vraiment dans 
une localisation magnifique – pas que pour des bureaux, 
jusqu'à  certaines  installations  de  laboratoires,  de 
stockage, de petites transformations. 

On  sait  qu'aujourd'hui,  ce  type  d'entreprise 
correspond,  pour  beaucoup,  aux  nouvelles  entreprises 
qui se créent. Si l’on prend la dynamique des  fab labs, 
par exemple, et d'autres, on n'est pas forcément, en tout 
cas  certainement  pas  au  départ,  dans  d'énormes 
installations  et  des  installations  industrielles  très 
complexes, et cetera.
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Là, on n'est plus dans les parcs, on n'est plus dans 
votre compétence, c'est cela aussi, la difficulté. C'est en 
tout cas une priorité absolue.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Cela dépend s'ils sont définis comme parcs. Il  y a 
sans doute plusieurs catégories ; enfin là, vous pourrez 
peut-être préciser. 

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Celui-là,  en  tout  cas,  oui.  En  tout  cas,  priorité 
absolue  à  pouvoir  localiser  au  mieux  ce  type 
d'entreprises à nouveau développement. 

En lien avec cela, vous venez avec une banque de 
données. Alors cela, c'est un fameux monstre du Loch 
Ness.  Là,  je  serais  vraiment  très  intéressé  de  vous 
entendre plus en détail sur ce point parce que je crois – 
et j'aurais vraiment souhaité que cela puisse se mettre en 
œuvre  plus  tôt  –  que  c'est  fondamental  comme 
nécessité. Je voudrais savoir jusqu'où vous allez, parce 
que c'est bien de le dire, reste à voir concrètement ce 
que cela sera. 

On  sait  qu'il  y  a  une  concurrence  de  facto 
territoriale, notamment entre les intercommunales, parce 
que  chacun  a  besoin  de  vivre  et  de  développer  son 
activité, et cetera. Peu de transparence sur les données, 
c'est-à-dire  sur  les  sites  disponibles  vraiment  pour 
accueillir  de nouvelles activités.  Concurrence pour les 
intercommunales  et  aussi  entre  les  entreprises,  parce 
qu'une entreprise peut avoir, par exemple, une partie de 
bâtiment  qu'elle  n'utilise  plus ;  elle  n'a  pas  forcément 
envie de le dire à la terre entière. 

Comment faire pour gérer cette opacité naturelle de 
différents acteurs avec la mise en œuvre d'une banque 
de données qui devrait être suffisamment transparente ? 
Que  veut  dire  transparente ?  Est-ce  complètement 
public ? Y a-t-il différents degrés d'information ? Y a-t-il 
une  anonymisation ?  Comment  envisagez-vous  les 
choses ? Quel sera le niveau d'obligation finalement de 
rentrer dans cette base de données ? Surtout, cela va-t-il 
au-delà  des  parcs  d'activités ?  Je  veux  dire,  cela 
concernerait-il  l'ensemble  des  potentialités,  y  compris 
lorsque l'on n'est pas dans un parc même, parce que l'on 
peut aussi avoir parfois des tout petits bâtiments ou des 
parties de bâtiments disponibles à tel ou tel endroit qui 
ne  sont  pas  forcément  dans  un  parc  d'activités 
économiques ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  déjà  pour  les  parcs,  c'est  déjà 
important.  Là,  on aura sans doute  des  surprises parce 
qu'il  y  a,  si  cela  se  met  en  œuvre  vraiment  avec 
ambition, puisqu'il y a effectivement de plus en plus de 
parcs  aujourd'hui,  forcément,  c'est  une  question  de 
calendrier  quand  l'on  revient  à  la  création  de  zones 
d'activités  économiques  qui  ont  20 ou  30 ans, 
inévitablement,  l'on  se  retrouve  maintenant  avec  des 
entreprises qui sont parties ou dont les installations sont 

désuètes ou bien qui avaient des extensions prévues qui 
n'ont  pas  été  réalisées.  Bref,  toute  une  série  de 
potentialités, soit en terrains soit en bâtiments. Là aussi, 
quel  sera  le  degré  de  transparence ?  Aurez-vous,  par 
exemple, une caractérisation des bâtiments en fonction 
des fonctionnalités, du type d'installation, de l'accès à tel 
type  d'énergie  disponible,  et cetera ?  Voire  même  de 
parties de bâtiments ; on peut avoir un hall de stockage 
qui n'est plus utilisé, par exemple, qui fait partie d'un 
bâtiment plus global et qui serait disponible pour telle 
ou telle activité. 

Voilà,  quel  est  le  degré,  quelle  est  l'ambition  sur 
cette  base  de  données ?  Cela  me  paraît  vraiment  très 
important. 

Deux  questions  plus  précises  pour  le  reste.  D'une 
part, vous étendez la question à de nouveaux opérateurs, 
le  choix  des  opérateurs.  Je  ne  suis  pas  fermé  sur  ce 
point, mais je voudrais vous entendre plus précisément 
parce  que,  justement,  ne  risque-t-on  pas  d'augmenter 
cette concurrence entre opérateurs ? Quel est finalement 
l'intérêt  d'augmenter  ce  nombre  d'opérateurs  qui  se 
feront  concurrence,  sauf  si  on  les  spécialise  d'une 
manière ou d'une autre ? Deuxièmement, n'y a-t-il pas 
un risque de mélange de casquettes parce que, parfois, 
des opérateurs ont d'autres missions et peuvent être en 
concurrence  avec  des  opérateurs  qui  n'ont  pas  les 
mêmes missions ?

Je  pense  tout  précisément  à  la  SPAQuE,  bien 
entendu,  qui  a  cette  mission  de  dépollution  et  qui 
devient  plus  clairement  encore,  elle-même,  un 
opérateur,  donc  potentiellement  aussi  en  concurrence 
avec d'autres opérateurs qui, eux, n'ont pas la mission de 
la SPAQuE en tant que telle. 

Voilà,  quel  est  le  rôle  des  uns  et  des  autres ? 
Comment  cela  peut-il  s'articuler  harmonieusement,  de 
votre point de vue ? 

L'autre  question  plus  précise,  c'était  concernant 
l'éolien.  Vous  dites  que  ce  serait  bien,  si  l’on  a  des 
éoliennes dans les zonings ;  ce sera toujours cela que 
l'on  ne  devra  pas  mettre  ailleurs.  Vous  avez  raison, 
j'attire votre attention sur le fait que les zonings ne sont 
pas forcément toujours très éloignés des zones d'habitat. 
On n'a donc pas forcément pour autant des quantités de 
potentiels  supplémentaires  disponibles,  mais,  sur  le 
principe, c'est évidemment tout à fait positif. 

La  Flandre  a  été  beaucoup  plus  loin,  dans  cette 
direction, et l’on a des éoliennes implantées au sein des 
zonings,  y  compris  très  proches,  parfois,  de  certains 
bâtiments.  Dans  quelles  conditions,  envisagez-vous  le 
développement  de  l'éolien  dans  les  zonings  puisque, 
pour  l'instant,  l’on  est  un  peu  en  panne  de  politique 
éolienne ?  Un  décret  est  annoncé,  une  révision  des 
conditions sectorielles est annoncée également. Bref, il 
y a beaucoup d'inconnues.  Concrètement,  pour ce qui 
concerne les zonings, quelles sont les modalités précises 
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que  vous  envisagez  parce  que,  si  les  distances  aux 
bâtiments  sont  les  mêmes  que  pour l'habitat,  vous ne 
saurez  pas  en  mettre  beaucoup,  nous  sommes  bien 
d'accord   ?  Cela  me  paraît  donc  important  de  savoir 
concrètement ce que cela veut dire. 

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  j'ai  encore 
trois  intervenants  inscrits :  M. Stoffels,  Mmes Salvi  et 
De  Bue.  Peut-être  d'autres  se  rajouteront.  Je  vous 
propose  la  chose  suivante,  nous  stoppons,  ici,  nos 
travaux  et  nous  les  reprenons  pour  la  discussion 
générale  à  14 heures  comme convenu  cet  après-midi. 
Cela vous convient-il ? Oui.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue a 12 heures 25 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 4 minutes. 

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT DES PARCS D'ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES 
(DOC. 625 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Merci, Madame la Présidente.

Comme chaque fois que l’on interroge un suspect, il 
y a un policier qui fait le gentil et l’autre qui fait un peu 
plus le méchant. Il me revient, désolé de vous le dire, de 
jouer le rôle du méchant.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Ceci  étant  dit,  si  le  projet  de  décret  doit  être  un 
principe sur lequel nous pouvons fonder toute une série 
d’espoirs,  pour  une  réindustrialisation  de  la  Région 
wallonne, nous ne pouvons qu’applaudir.

Ce  que  pour  des  raisons  d’objectivité,  je  ne 
m’abstiens pas de faire, au contraire, dans le sens que ce 
projet de décret contient toute une série de mesures qui 
doivent  être  considérées  comme très  positives,  il  faut 
bien sûr pouvoir le dire.

En même temps, le décret  nous pose une série  de 
questions, que l'on ne pourra pas passer sous silence non 
plus. Je vais en aborder quelques-unes.

Autant  que  notre  collègue,  M. Daele  a  fait  un 
discours posant une série de questions sur l’articulation 
de  ce  texte  avec  l’autre  texte,  à  savoir,  le  CoDT,  je 
commencerai par demander à ce qu’une articulation soit 
faite entre le passé et le présent. Nous avons connu, à 
une  certaine  époque,  un  débat  assez large  au  sein de 
notre Parlement sur le plan prioritaire. C’était il y a une 
petite quinzaine d’années. Il reste à savoir ce qui a pu 
être réalisé entre-temps de ce plan prioritaire, conçu à 
l’époque et à l’inverse, ce qui n’a pas encore pu l'être.

Quand l'on a dit qu’en moyenne il faut 7 ans pour 
qu’une  zone  puisse  être  préparée  de  façon  à  pouvoir 
mettre  à  disposition  des  entreprises  des  lieux  où  ils 
peuvent s’implanter, c’est parfois très optimiste. Suivant 
certaines  sous-régions,  il  ne  faut  pas  7 ans,  il  faut  un 
quart de siècle. J’en connais une où l’on a commencé 
les  discussions  début  des  années  1990  et  l’on  n’a 
toujours pas terminé la totalité des travaux pour ce qui 
concerne la mise en œuvre de ce zoning.

Quel est le taux de réalisation de ce plan prioritaire ? 
Quel  est  le  taux  de  ce  qui  n’a  pas  encore  pu  être 
réalisé ? Ce qui m’intéresse particulièrement, parce que 
tout projet de décret qui vise à améliorer la situation, par 
rapport  aux situations antérieures,  doit  à  mes yeux se 
baser sur une analyse critique des raisons qui ont amené, 
dans  le  passé,  à  ce  que  ce  qui  a  été  annoncé,  avec 
trompettes  et  tambours,  n’a  pas  pu  être  réalisé 
complètement. Une telle analyse critique du passé a-t-
elle  pu  être  faite ?  Je  parle  du  plan  prioritaire.  Je 
pourrais aussi  parler du plan ZAE bis conçu en 2008, 
qui est âgé de plus ou moins 8 ans maintenant qui nous 
pose à peu près les mêmes questions. Qu’est-ce qui a été 
réalisé ? Qu’est-ce qui ne l’a pas encore été ? Pourquoi 
ce qui n’a pas été réalisé n’a-t-il pas pu l’être ? En quoi 
le présent décret apportera-t-il des réponses par rapport 
au diagnostic que l’on peut faire à l’égard du passé ?

Après avoir entendu la présentation du ministre, ce 
matin, je comprends que l’on sera, à l’avenir, dans une 
nouvelle  génération  de  zones  d’activités  économiques 
qui doivent répondre aux défis du plan Marshall 4.0, qui 
doivent répondre à un ensemble de critères en matière 
de qualité écologique, à un certain nombre de défis liés 
au numérique, ce qui est inhérent au 4.0, et l’on parle de 
la  fibre  optique,  mais  je  pourrais  aussi  parler  du 
raccordement des zonings et de tous les zonings au gaz 
naturel ; un autre défi, notamment pour les entreprises 
grandes consommatrices d’énergie, un défi qui n’est pas 
réalisé  partout.  C’est  une  nouvelle  génération  de 
zonings  quand  l'on  parle  des  impositions  en  matière 
d’antidumping auxquels, je peux à 200 % adhérer, pour 
que l’on s’entende bien.

Quel  diagnostic  le  Gouvernement  a-t-il  fait  par 
rapport  aux  plans  qui  ont  précédé  l’actuel  projet  de 
décret ?  Quels  sont  les  enseignements  à  en  tirer ? 
Quelles  sont,  par  rapport  à  ces  enseignements,  les 
réponses que l’actuel projet de décret apportera ?
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Dans le même ordre d’idées, j’entends que l’on va 
accorder une priorité aux zones à caractère régional qui 
répondront aux défis 4.0. Je peux très bien admettre que 
toute zone à caractère  sous-local  ou local  ne doit  pas 
rencontrer nécessairement le  même défi.  C'est un défi 
réservé à certaines zones qui ont une importance et un 
enjeu régional, voire suprarégional. C'est là-dedans que 
je trouve aussi, en partie... J'interprète une réponse du 
Gouvernement,  lorsqu'il  dit  que  le  tout  sera  mis  en 
œuvre  à  budget  constant.  Cela  veut  dire  que  l'on  se 
focalisera  sur  les  zones  d'enjeu  régional  et 
suprarégional,  en  mettant  un  peu  à  l'écart  les  autres 
zones qui n'ont pas un intérêt régional ou qui ont dû être 
qualifiées  tantôt  comme  répondant  à  des  ambitions 
sous-localistes.

C'est  effectivement  une  manière  de  réussir  la 
quadrature du cercle, à savoir de mettre à disposition de 
notre Région une série de zones bien équipées comme 
cela  se  doit  pour  une  économie  moderne,  pour  une 
Wallonie,  pour  une  Région  qui  veut  effectivement  se 
lancer  sur  le  chemin de la  réindustrialisation, de faire 
cette  différenciation-là.  À  budget  constant,  tout  en 
sachant  que  le  taux  forfaitaire  de  80 % sera  réduit  à 
65 %  et  pourra  être  majoré,  en  fonction  d'un  certain 
nombre  de  critères  qui,  lorsqu'on  les  remplira, 
nécessiteront  probablement  des  dépenses 
supplémentaires.  Le  subside  que  l'on  donnera  en plus 
sera au moins neutralisé par des dépenses que l'on devra 
réaliser en plus, probablement.

Ce qui  m'intéresse  également dans  le  même ordre 
d'idées,  c'est  de  savoir  ce  que  deviennent  les  outils 
conçus dans le CoDT. Je parle des révisions du plan de 
secteur  d'initiative  communale  qui,  forcément, 
œuvreront plutôt pour prévoir, si je parle de l'économie, 
des  zones  locales  ou  sous-localistes,  si  je  peux  me 
permettre cette expression. Que deviendront les anciens 
PCAR qui seront maintenant transformés en schémas ? 
Que deviendront toutes les demandes qui répondent à la 
technique du plan permis ? Il y a aussi une histoire de 
notre économie. Toute une série se trouve à l'endroit où 
ils  se  trouvent  et  qui  eux  aussi  doivent  pouvoir  être 
raccordés à toutes les infrastructures de type moderne, 
en ce compris la fibre optique, alors que si l’on ne les 
déplace pas, de là où ils se trouvent vers une nouvelle 
zone  de  type 4.0,  que  deviendront  ces  entreprises 
lorsqu'elles  voudront  se  développer ?  Parmi  ces 
entreprises, il y en a de toutes les tailles : des petites, des 
moyennes et, parfois, un peu plus grandes.

La  question  se  pose  devant  un  autre  contexte 
également. En 2019, j'aurais une vingtaine d'années de 
vol dans ce Parlement, j'ai entendu pas mal de choses 
arriver  entre-temps.  Chaque  fois  que  l'on  a  discuté 
d'infrastructures  routières,  dans  le  passé,  l'on  disait 
toujours  qu'il  fallait  investir  dans  des  zones  plus 
urbanisées ;  chaque  fois  que  l'on  parlait  de  services 
publics,  l'on  disait :  « D'abord  dans  les  zones 
urbanisées » ;  chaque  fois  que  l'on  parlait  d'autres 
investissements  de  type  numérique,  l'on  disait  qu'il 

fallait d'abord servir les zones urbanisées. Chaque fois 
je  me  suis  rendu  compte  qu'une  fois  les  zones 
urbanisées  servies,  l'on  passe  à  d'autres  priorités.  Le 
monde rural tombe, assez souvent, à la trappe.  

Ce n'est pas un reproche que je fais. Je souhaite le 
formuler  en  des  termes  très  diplomatiques :  quel  sera 
l'équilibre  que  le  Gouvernement  wallon  tentera 
d'atteindre  en  ce  qui  concerne  l'économie  rurale  et 
l'économie  qui  peut  et  qui  doit  se  développer  à 
proximité des zones urbanisées ?

Je conçois à 200 % que ce soit contre tout bon sens 
de vouloir, je prends un exemple très concret, installer 
des aéroports n'importe où, aux deux endroits où ils se 
trouvent. Ils sont bien placés aux deux endroits où ils se 
trouvent.  Il  n'y  a  pas  d'autre  endroit  pour  les  mettre. 
Quel  sera  l'équilibre,  globalement  parlant,  que  le 
Gouvernement  recherchera  en  ce  qui  concerne 
l'économie rurale que je ne sous-estime pas,  même si 
cela peut être qualifié parfois de localiste ou de sous-
localiste, et l'économie qui fera avancer au départ des 
zones urbanisées en Région wallonne, au départ  donc 
des grandes agglomérations ?

En d'autres termes, quelle sera la méthode de mise 
en  œuvre  des  plans  quinquennaux  que  vous  venez 
d'évoquer et  quel  sera leur  articulation avec le SDER 
qui  sera  appelé,  à  l'avenir,  le  SDT,  parce  que  c'est 
finalement  aussi  à  travers  ce  document  que  devra  se 
traduire la  mise  en  œuvre d'une  politique  de  mise  en 
place et de création de zones d'activité économique de 
type 4.0 ? 

Par ailleurs, de quelle manière les surfaces sont-elles 
prévues dans l'ancien plan prioritaire de 2002 ou dans le 
plan ZAE bis 2008, non encore mises en œuvre, pour 
être  maintenant  mises  en  œuvre  avec  les  critères 
inhérents à votre projet de décret et auquel, je ne cesse 
de  le  répéter,  on  ne  peut  que  souscrire  en  ce  qui 
concerne  les  critères  tels  qu'écoqualité,  fibre  optique, 
gaz naturel ou conditions antidumping ? Je suppose que, 
là  aussi,  il  y  a  un  certain  potentiel  qui  pourra  être 
développé.

Deuxième considération. On a parlé longuement des 
articulations  entre  de  décret  et  le  décret  CoDT,  en 
parlant du décret 2004 qui sera abrogé et remplacé par 
le  présent  décret  qui  remplacerait  alors  les  références 
auxquelles le CoDT ferait allusion. Mais il n'y a pas que 
cela, l'on cite dans ce décret l'ensemble de ceux qui sont 
considérés  comme  pouvoir  expropriant.  On  a  fait  la 
même chose dans le CoDT. Quels sont les parallélismes 
entre l'un et l'autre décret ?

On  a  également  cité  dans  le  CoDT  que  dans  la 
modification  d'un  plan  de  secteur  d'initiative 
communale, le conseil communal intervient. Dans tout 
le décret dont on parle aujourd'hui, c'est le collège qui 
intervient  et  l’on  se  passe  de  l'avis  du  conseil 
communal.  Le  conseil  communal  est  une  espèce 
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appendice  dont  on  peut  se  séparer  sans  même  s'en 
rendre compte.  

On a même écrit un livre complet pour organiser des 
enquêtes publiques,  le Livre VIII.  Tandis que dans ce 
décret-ci,  l'on  fait  référence  aux  enquêtes  publiques, 
telles qu'inscrites dans le Code l'environnement. Si l’on 
est  dans  une  procédure  conjointe  de  modification  du 
plan  de  secteur  et  de  fixation  d'un  périmètre  de 
reconnaissance,  actuellement,  il  y  a  encore  des 
parallélismes. Mais qui nous dira que dans 5 ans, 10 ans 
on sera toujours dans le même ordre de parallélisme et 
que  l'on devra  procéder,  peut-être,  à  deux procédures 
différentes  d'enquête  publique :  l'une  ressortissant  du 
Livre VIII du CoDT et l'autre ressortissant du Code de 
l'environnement ?

Ce sont  des  questions que je  souhaite  vous poser, 
non pas pour remettre en cause le présent décret, mais 
pour avoir une réponse d'ordre juridique par rapport à 
une série d'interrogations dont la réponse éviterait que 
ceux  qui  doivent  appliquer  le  décret,  à  l'avenir,  se 
trouvent devant une série de difficultés.

À  côté  de  ces  quelques  questions  plus 
fondamentales, il y a quelques questions un peu moins 
fondamentales.

Quand l'on a parlé du raccordement des zones à la 
fibre  optique,  je  ne  peux  qu'adhérer,  parce  que  le 
raccordement  aux  autoroutes  de  l'information  est  tout 
aussi important que le raccordement aux autoroutes de 
trafic. On était en présence de plusieurs acteurs : d'une 
part, la Région et d'autre part, je prends à titre d'exemple 
l'opérateur fédéral. 

On  entend  cette  chanson  déjà,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  que  certaines  Régions  sont  bien 
servies  en  fibre  optique,  donc  en  très  haut  débit  par 
seconde,  tandis  que  d'autres  sous-régions  se  trouvent 
toujours  au  Moyen  âge.  Quelle  sera  la  réponse  du 
Gouvernement, en tant que Gouvernement wallon ou en 
tant que Gouvernement qui se concertera avec l'autorité 
fédérale pour résoudre ce type de question ?

Deuxièmement, le statut de la Charte urbanistique et 
environnementale.  En 2003, M. le Ministre Foret avait 
prévu,  dans  le  CWATUPE  de  l'époque,  un  cahier  de 
charges  urbanistiques  et  environnementales.  Je  me 
souviens d'un éminent collègue – libéral, par ailleurs – 
qui a posé la question au ministre Foret pour savoir qui 
avait  plaidé  pour  cette  monstruosité.  Suite  à  cela,  le 
ministre  Antoine,  quand  il  a  repris  la  matière,  a 
carrément liquidé ce cahier de charges en urbanisme et 
environnement  pour  avancer  plus  rapidement  et  sans 
trop de contraintes. 

Quant  à  l'objectif  de  la  Charte  urbanistique  et 
environnementale, je ne peux qu'y adhérer, pour autant 
qu'elle  n'alourdisse  pas  la  procédure.  Cela  était  la 

principale  critique  à  laquelle  le  ministre  Antoine,  en 
2004-2005, avait tenté de répondre.

En ce qui concerne les décisions réputées favorables, 
je  me  pose  la  question  et  j'ai  assisté  à  deux  films 
différents. Un ministre me dit que cela ne peut pas se 
faire,  que  cela  est  contradictoire  à  toutes  les  règles 
élémentaires,  dans  le  sens  où  une  décision  réputée 
favorable est tout sauf motivée et s'expose donc à toute 
une série  de critiques parce qu'elle  n'est  pas motivée, 
sauf par le seul dépassement du délai. La réponse que 
votre collègue nous a régulièrement apportée est que ce 
genre de procédure – des procédures qui se terminent 
non  pas  par  un  avis,  mais  par  une  décision  réputée 
favorable  –  risquerait  d'être  en  conflit  avec  la 
Convention d'Aarhus et pourrait être attaquée devant la 
Cour constitutionnelle  ou que des décisions prises,  en 
fonction  de  ce  dispositif,  risqueraient  d'être  attaquées 
devant le Conseil d'État.

Je ne peux que participer et encourager le partenariat 
public-privé pour ce qui concerne la mise en place et 
l'équipement d'une série de zonings qui accueilleront les 
entreprises. Cette technique était déjà possible, il y a des 
années,  sauf  qu'elle  n'a  pratiquement  pas  donné  de 
résultats ou en tout cas pas de résultats substantiels. Là 
aussi, une analyse de toutes les causes possibles qui ont 
amené  à  ce  que  le  partenariat  public-privé  n'ait  pas 
fonctionné, dans le passé, a-t-elle été réalisée ? Qu'est-
ce  qui  nous  fait  croire,  aujourd'hui,  que  ce  type  de 
partenariat fonctionnera mieux à l'avenir, si depuis une 
dizaine,  une  quinzaine  d'années,  le  résultat  est  plutôt 
maigre en la matière ?

Je pose toutes ces questions fort d'expériences que 
j'ai pu mener dans une région semi-urbaine ou rurale. Je 
ne suis pas issu d'une région fortement urbanisée, mais 
ce sont des expériences que j'ai pu faire, que j'ai dû faire 
dans  le  contexte  d'une  proximité  par  rapport  à 
l'Université  d'Aix-la-Chapelle,  reconnue  sur  le  plan 
allemand  comme  une  université  d'excellence,  créant 
chaque  année  toute  une  série  de  spin-offs qui 
chercheront à s'implanter, sachant que le ring industriel 
est au complet du côté allemand ; du côté des Pays-Bas, 
il est en train de se remplir.

Il  reste  la partie  belge,  où des entreprises  peuvent 
encore s'implanter. Ce sont des entreprises de très haute 
performance technologique qui cherchent et ne trouvent 
pas  d'endroits  chez  nous  pour  s'implanter.  Jusqu'à 
présent,  on  a  dû  leur  dire :  « Revenez  dans  sept  ans, 
revenez dans dix ans ». Ces entreprises, une fois qu'elles 
entendent  cela,  remercient  pour  le  café  qu'on  leur  a 
offert et puis on ne les voit plus jamais.

Dans ce sens,  et  je  termine par  une remarque très 
positive,  si  ce  décret  permet  de  donner  une  autre 
réponse par rapport à ces entreprises, je vais l'approuver 
des  deux  mains.  Mais  il  faut  que  vous  me  donniez 
quelques réponses par rapport aux questions.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
intervention est sans doute d'un calibre un peu différent 
de celui de M. Stoffels, mais plutôt dans la même veine 
que l'intervention de mon collègue, M. Onkelinx. 

Je voulais tout d'abord vous remercier, Monsieur le 
Ministre, pour votre exposé qui, comme de coutume, a 
été particulièrement clair et sans langue de bois sur les 
différents  objectifs du décret  à  travers les  cinq piliers 
qu'ils sous-tendent.

Avant d'en arriver à l'aspect du décret lui-même, un 
petit mot sur le contexte économique puisque, comme 
vous  l'avez  indiqué  dans  votre  exposé,  les  parcs 
d'activités économiques sont aujourd'hui un modèle et 
un  moteur  essentiel  de  notre  économie  qui, 
reconnaissons-le,  a  longtemps  reposé  sur  de  grandes 
entreprises  qui  ont  connu  un  déclin,  à  partir  des 
années 1960, avec des conséquences désastreuses dans 
certaines sous-régions de notre Région wallonne et qui a 
entraîné  un  important  retard  économique.  Fort 
heureusement, ce mouvement est derrière nous.

Ces  dernières  années,  grâce  notamment  à 
l'élaboration d'une stratégie de développement, à travers 
les  différents  plans  Marshall,  la  Région  wallonne  a 
entamé  un  nouveau  cycle  de  développement 
économique,  en  misant  à  la  fois  sur  les  secteurs  au 
niveau  desquels  elle  se  distinguait,  mais  aussi  en 
investissant dans les secteurs d'avenir. L'arrondissement 
de  Charleroi  et  ses  nombreux  parcs  d'activités 
économiques  démontrent  en  suffisance  combien  cet 
investissement porte aujourd'hui ses fruits.

Un premier résultat concret est le taux de croissance 
de notre économie qui, lorsque l’on regarde les chiffres, 
égale la moyenne nationale. Un peu de retard doit être 
comblé,  mais  nous  sommes  redevenus  une  région 
attractive pour une série d'investisseurs et animés d'un 
dynamisme entrepreneurial.

Aujourd'hui, vous l'avez rappelé tout à l'heure, notre 
tissu  économique  wallon  est  composé  de  ce  que  l'on 
appelle les PME et les TPE, qui regroupent 95 % de nos 
entreprises.  Cette  « PMEisation »  de  notre  économie 
nécessite  de  revoir  nos  outils  de  développement 
économique,  afin  de  les  adapter  en  vue  d'aider  à 
l'éclosion  et  au  développement  de  ces  plus  petites 
structures entrepreneuriales.  Comme exemples récents, 
je pense à IBA ou à EVS, qui ont démontré à suffisance 
que  ce  type  d'entreprises  peuvent  ensuite  devenir  des 
leaders  mondiaux,  des  moteurs  de  croissance  et  des 
sources d'emplois.

Dans le cadre de cette politique, les parcs d'activités 
économiques sont naturellement appelés à jouer un rôle 
essentiel. 

À la lecture de ce décret, Monsieur le Ministre, ce 
texte est innovant, il témoigne d'une véritable vision qui 

intègre  à  la  fois  le  développement  économique  et  le 
développement  durable.  Même  si  j'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  notre  collègue,  M. Henry,  qui 
suggérait une série d'éventuelles améliorations, il a parlé 
d'amendements. Il faudra que l'on puisse les découvrir, 
mais  j'avais  l'impression  que  vous-même  étiez  assez 
attentif  à  cette  amélioration  concernant  le 
développement durable.

J'avais envie de mettre en évidence huit points qui 
m'ont interpellée à la lecture préalable du décret.

Tout d'abord,  la  mission des opérateurs.  Celle-ci  a 
été reprécisée : « Ils seront désormais tenus de mettre en 
place des stratégies de développement et  un suivi des 
programmes »,  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait  le  cas  à 
l'heure  actuelle,  « Une  péremption  des  périmètres  de 
reconnaissance  et  des  arrêtés  d'expropriation  est 
aujourd'hui instaurée afin d'inciter à la mise en œuvre 
rapide de ces projets ». 

Vous  l'avez dit  et  d'autres  collègues  l'ont  souligné 
avant moi, l'on évitera ainsi de retomber de la sorte dans 
certaines dérives du passé, avec des terrains – on en a 
tous en tête – qui ont été immobilisés, pendant de très 
longues périodes, sans aucun projet clairement identifié. 

Vous  l'avez  dit,  demain,  vous  souhaitez  une 
obligation de résultat.  De même,  la  concentration des 
moyens  des  structures  supracommunales  permettra  de 
promouvoir  l'intérêt  régional.  J'ai  été  sensible  à  ce 
développement  et  à  ces  arguments  où  l'on  a  aussi 
beaucoup  d'éléments  en  tête.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une 
espèce  de  micro  sous-localisme  qui  impose, 
malheureusement parfois, une vision plus géopolitique 
qu'une  vision  de  développement  économique  et 
stratégique.

Sur ce premier aspect, l'ensemble des éléments qui 
font  partie  du  décret  vont  dans  le  sens  que  nous 
souhaitons.

L'obligation de résultat, on la retrouve également du 
côté des  autorités régionales,  puisque vous avez parlé 
tout  à  l'heure  des  fameux  délais  de  rigueur  qui 
imposeront de traiter des dossiers et de rendre des avis 
dans un délai plus court. On entend souvent une série de 
critiques  dans  nos  contacts  sur  le  terrain  avec  des 
entreprises. Tout comme les délais, les procédures sont 
simplifiées pour justement accélérer  le  développement 
de ces projets. 

Vous l'avez dit  tout  à  l'heure,  on a une norme de 
150 jours que vous souhaitez réduire à 90 jours. Un gain 
de  60 jours  dans  ce  type  d'opération  n'est  pas 
négligeable. 

Au travers du contrôle de l'action des opérateurs, la 
Wallonie se dotera aussi d'une véritable vision globale. 
Cette  vision  globale  et  suprarégionale  est  importante. 
Elle  servira  à  trois  choses :  optimaliser  les  choix  qui 
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seront posés, rationaliser l'emploi des moyens et éviter 
aussi des concurrences stériles.

Quatrièmement,  les  dossiers  seront  clairement 
circonscrits.  Le  contenu  des  demandes  est  lui-même 
réduit  et  axé,  vous  l'avez  répété,  sur  la  pertinence 
socioéconomique.  Demain,  ce  type  de  critère  devra 
guider  le  choix  des  investissements  publics.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  ne  faut  pas  aussi  avoir  une  série 
d'autres  éléments  en  tête,  mais  ces  autres  éléments 
seront appréciés dans le cadre d'autres procédures.

Cinquièmement,  cette  procédure  est  certes 
simplifiée,  mais  elle  veille  à  assurer  une  gestion 
foncière  rationnelle,  que  ce  soit  sur  les  anciens  parcs 
grâce au revamping ou dans les nouveaux.

De même, la lutte contre les terrains inoccupés est 
stimulée par l'obligation de rendre l'activité économique 
effective dans les cinq ans. Il est inacceptable de voir, 
aujourd'hui  encore,  des  terrains  dédiés,  depuis  des 
années,  à  de  l'activité  économique  alors  que,  lorsque 
l’on y va, ils sont à moitié vides ou ils sont inoccupés. 
Cela pose question sur l'utilisation des deniers publics. 
Le  fait  de  rendre  cette  activité  économique  effective 
dans les cinq ans me paraît plus qu'une bonne chose.

Sixième point, la nouvelle grille de subsides incite 
les  opérateurs  à  investir  dans  des  équipements 
performants  et  de  haute  qualité  qui  seront  un  atout 
complémentaire  pour  les  entreprises.  De  même,  une 
autre  innovation majeure sera la  possibilité  offerte  au 
secteur  privé  de  s'associer  au  développement  des 
infrastructures d'accueil de ces activités économiques. 

Cela  a  été  un  sujet  un  peu  tabou,  pendant  de 
nombreuses  années,  dans  une  série  de  réflexions. 
Aujourd'hui, au contraire, cette possibilité permettra de 
mobiliser des capitaux privés et de lier, encore plus, les 
entreprises  intéressées  par  ce  partenariat  au 
développement de notre Région. On l’a souvent critiqué 
ou pointé du doigt. Pouvoir associer justement le public 
et le privé pour la dynamique économique de la Région 
wallonne ne peut être qu'une bonne chose.

Enfin, on a l'a évoqué par ailleurs. On constate dans 
chaque étape du projet une attention au développement 
durable  – ce  n'est  pas  simplement  un pilier  dédicacé, 
c'est  vraiment  transversal  dans  la  manière  dont  vous 
l'avez exposé tout à l'heure – que ce soit au niveau de la 
conception des projets, avec l'utilisation rationnelle des 
espaces, jusqu'à leur réalisation avec justement la mise 
en place d'équipements performants. 

Vous  avez  parlé,  tout  à  l'heure,  d'une  série  de 
process sur  les  eaux  de  pluie,  les  eaux  usées, 
l'imperméabilité des sols, la mobilité ; je pense aussi que 
ce point a, à ce jour, souvent été négligé. On voit qu'il y 
a ce fil conducteur du développement durable à travers 
l'ensemble  du  texte.  On  souhaitait  que  vous  soyez 
attentif à ce point et vous l'avez effectivement été.

J'en conclurai par là, puisqu'il ne m'avait pas paru, 
Madame  la  Présidente,  que  dans  le  cadre  de  notre 
exposé général, l'on arrive avec une série de questions. 
D'autres  l'ont  fait,  mais  je  me  limiterai  à  la 
contextualisation.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  pour  notre 
groupe,  d'importantes  avancées  afin  de  stimuler  le 
redéploiement  économique de notre Région sont  là  et 
bien  présentes.  Ce texte  dote  notre  Région  d'un  outil 
moderne, performant, orienté en faveur des entreprises. 
Il  permettra  à  ces  dernières  de  disposer  des  espaces 
nécessaires  à  leur  développement,  tout  en  veillant  au 
caractère durable de celui-ci. 

Il  me  semble,  Monsieur  le  Ministre,  qu’avec  des 
projets  de  cette  qualité,  la  Wallonie  pourra,  au 
XXIe siècle,  comme  elle  l'a  été  au  moment  de  sa 
période industrielle, être et redevenir une terre d'accueil 
pour les investisseurs, qu'ils soient par ailleurs wallons 
ou étrangers. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Les défis économiques ont été 
bien listés, répertoriés. Les objectifs sont ambitieux et 
peuvent  être  partagés.  La  question est  de  savoir  si  le 
texte  qui  est  sur  la  table  permettra  d'atteindre  ces 
objectifs. 

Je ne vais pas reprendre ce qu'a dit M. Wahl, mais je 
voulais poser quelques questions plus ponctuelles dans 
le  cadre  de  la  discussion  générale,  des  questions  que 
d'autres collègues, que ce soit M. Henry ou M. Stoffels, 
ont abordées.

Il  est  frappant que,  dans cette  nouvelle  procédure, 
l’on crée  deux nouveaux outils  planologiques – je ne 
vais pas revenir sur les interactions avec le CoDT – il y 
a le schéma d'aménagement global ainsi que la Charte 
urbanistique et environnementale.

Il  est  un  peu  étonnant  d'avoir  un  outil  schéma 
d'aménagement global. Quelle est sa pertinence dans la 
mesure où un périmètre de reconnaissance vise à obtenir 
des aides financières, mais pas nécessairement à prendre 
un  parti  sur  l'aménagement  et  la  planification ?  Je 
voudrais connaître le lien de ces nouveaux outils avec la 
directive « Plans et programmes de l'Union wallonne » 
et donc avec une série d'obligations qui impliquent ces 
directives,  notamment  par  rapport  aux  enquêtes 
publiques.

On aura l'occasion d'y revenir lors de la discussion 
sur les articles, mais il y a, semble-t-il, une contradiction 
dans  la  mesure  où  le  dossier  de  contenu  de 
reconnaissance  de  zones  implique  toute  une  série 
d'éléments, à l'article 8. À l'article 12, l’on peut refuser 
ce dossier s'il ne contient pas de Charte urbanistique et 
environnementale.  Or,  ce  type  de  document  n'est  pas 
requis  à  l'article 8.  Cela  serait  bien  de  repréciser  que 
l'arrêté,  que nous avons reçu par  ailleurs  entre-temps, 
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permettra de répondre à cela, mais on avait déjà listée 
cette question avant de recevoir votre arrêté.

Par  rapport  aux  opérateurs,  l'on  sent  dans  votre 
exposé, dans votre méthode, un certain avis,  qu'il  y a 
beaucoup d'intercommunales,  qu'il  y  a  déjà  beaucoup 
d'acteurs  et  qu'il  manque  peut-être  de  cohérence 
régionale par rapport à la multiplication de ces acteurs. 
Ici,  vous  ajoutez  de  nouveaux  opérateurs.  Vous  avez 
abordé  l'implication  des  acteurs  dans  le  cadre  de  la 
réhabilitation  des  friches  industrielles.  Par  exemple, 
quel  rôle  la  SOGEPA  pourrait-elle  exercer  dans  le 
développement  des  parcs  d'activités ?  Est-ce  son  rôle 
d'être un acteur dans ce domaine ?

Idem pour  la  SPAQuE,  je  crois  que  M. Henry  l'a 
évoquée. Était-ce vraiment le rôle de la SPAQuE d'être 
présente  dans  ce  dispositif ?  Il  nous  revient  qu'elle 
n'était pas demandeuse.

Par rapport à cela, d'autres acteurs et opérateurs ont 
un rôle important  dans le  développement  économique 
wallon,  par  exemple  les  ports  autonomes.  On  les 
surnomme les  « zonings mouillés ».  Le  Trilogiport  de 
Liège  est  quand  même  géré  par  un  port  autonome. 
Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  avoir  intégré  ce  type 
d’acteurs  dans  votre  réflexion  et  dans  le  dispositif ? 
Dans votre exposé, vous avez été plus précis vis-à-vis 
des taux de subsides et des fourchettes de subsides, en 
regard des critères.

Dans le premier point, par rapport aux exigences 4.0, 
j’ai  trouvé  que,  par  exemple,  l’approche  des  zonings 
écoperformants et de qualité reste une définition assez 
large et finalement peu précise. Qu’entend-on, d’après 
vous, un par écoperformant et de qualité ? Tout ce qui 
était technologique, comme le numérique, était défini de 
manière plus précise.

Pour  les  PPP,  je  rejoins  M. Stoffels,  cette  faculté 
existait  dans  le  décret  du  11 mars 2004  –  le  décret 
Kubla,  comme  vous  dites  –  parce  que  pour  nous, 
Madame Salvi,  cela  n’est  pas  un  tabou.  Force  est  de 
constater que ce décret n’est pas arrivé à encourager le 
privé et les partenariats publics-privés dans la mise en 
œuvre  de  parcs  d’activités.  Vous  êtes-vous  posé  la 
question de savoir pourquoi peu de parcs d’activités ont 
vu le jour ? Vous en avez cité un, mais il y en a très peu 
ou quasiment pas qui ont vu le jour jusqu’à présent. Y a-
t-il  eu  une  analyse ?  Pourrait-on  être  informés  des 
conclusions ?  Ce  qui  est  mis  sur  la  table  aujourd'hui 
incitera-t-il  beaucoup  plus  les  PPP ?  Cela  reste  à 
démontrer.

Il y a dans le décret une clause de  clawback pour 
respecter  les  directives  de  l’Union  européenne,  qui 
prévoit  que  les  aides  puissent  être  remboursées  en 
fonction des marges bénéficiaires ou endéans les 15 ans, 
à dater de l’octroi du subside. Ce type de clause est-elle 
compatible avec l’attrait du privé, l'intérêt du privé – des 

délais très longs et des retours d’investissement tardifs 
pourraient peut-être freiner les investisseurs privés ? 

La question de la suppression de l’enquête publique 
a déjà été posée et notamment le lien avec la directive 
« Plan  et  programmes  de  l'Union  wallonne »  et  la 
Convention d’Aarhus.

L’obligation des opérateurs de communiquer tous les 
cinq  ans  un  programme  pluriannuel  d'investissement, 
j’imagine que, dans une volonté de bonne gouvernance, 
les  acteurs  le  font  déjà,  qu’ils  ont  déjà  un  plan 
pluriannuel d’investissement.

 Je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi  le  décret 
propose  que  le  Gouvernement  vise  ce  type  de 
documents. Pourquoi ne pas simplement le transmettre 
au  Gouvernement  wallon ?  Ce  genre  d’information 
existe déjà. 

Un  décret  est-il  nécessaire  pour  ce  type 
d’opérations ?  N’est-ce pas  le  rôle de l’administration 
d’organiser  toutes  ces  informations  et  de  produire  un 
rapport sur ce type d’information ? 

Si  ce  document  est  visé  par  le  Gouvernement,  ne 
faut-il  pas,  en  fonction  des  directives  de  l’Union 
européenne,  soumettre  ce  programme  à  une  étude 
d’incidences  environnementales  et  à  une  enquête 
publique ?  J’aimerais  avoir  un  avis  juridique  sur  la 
question de visée, versus transmettre au Gouvernement 
wallon.

Cela a été dit, à plusieurs reprises, il est tout à fait 
incontournable  d’obtenir  une  base  de  données  de 
terrains  disponibles  dans  le  périmètre  de 
reconnaissance.  Ces  informations  sont  aussi  gérées, 
produites  et  à  la  disposition  de  tous  les  acteurs.  Ces 
informations doivent être normalement en possession de 
l’administration. N’est-ce pas le rôle de l’administration 
de coordonner et  d’améliorer  les processus plutôt  que 
d’imposer ce travail aux opérateurs avec des sanctions à 
la clé ? Cela n’instaure pas un climat de confiance entre 
tous les acteurs.

Le dernier point que je voulais aborder concerne le 
droit de préemption, en faveur des opérateurs de droit 
public,  qui  existe aussi  dans le CoDT. Par rapport  au 
délai,  pourquoi y a-t-il  une limitation de 15 ans,  alors 
que  pour  le  périmètre  de  reconnaissance  et  l’arrêté 
d’expropriation, elle est de 10 ans ? N’y a-t-il pas là une 
contradiction ? Quelle est la logique d’avoir choisi un 
tel  délai ?  Pourquoi limiter  dans le temps un droit  de 
préemption puisque, souvent, il y a des transactions sur 
les  biens,  après  un  certain  nombre  d’années,  et  l’on 
pourrait être concernés par l’action ? Là aussi, le CoDT 
prévoit tout un chapitre et, surtout, dans le CoDT, il y a 
des  prérogatives  concernant  les  intercommunales  de 
développement  économique.  Le  décret,  ici,  ne  donne 
pas les mêmes conditions et exceptions que le CoDT. 
On pourrait même étendre cette remarque pour le droit 
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de  préemption  à  la  procédure  d’expropriation  prévue 
dans le CoDT. Cela a déjà été abordé.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Merci pour 
ces échanges et très nombreuses questions qui m’ont été 
adressées. Je relève que tout le monde, quels que soient 
les  groupes  dont  les  expressions  ont  pu  être  issues, 
souligne l’ambition du projet, les objectifs assignés à ce 
décret  et  je  n’ai  pas  entendu  de  remise  en  cause  de 
certains principes clés, mais davantage des souhaits de 
clarification, des interrogations sur l’opportunité et ceci 
est un élément important à souligner.

Je  voudrais  dire  d’entrée  de  jeu,  singulièrement  à 
l’attention de MM. Henry et Wahl, que nous ne devons 
pas perdre de vue que nous sommes face à un décret de 
financement  d’infrastructures.  On  est  bien  face  à  un 
décret  d’affectation  de  moyens  budgétaires.  Nous  ne 
sommes pas dans un décret de planification territoriale. 
Ce n’est pas un décret d’aménagement du territoire.

Il  y  a  des  interrogations  pertinentes  et  légitimes 
quant à l’articulation de ce décret  avec le  Code, mais 
cela n’est pas l’objet de décret. Je le dis pour éviter que 
des interrogations nées sur l’articulation, l’on en vienne 
à déduire, inopportunément, que ce décret n’apporte pas 
suffisamment de précisions sur certains éléments.

Comme  Mme De Bue  l’évoquait  dans  une  de  ses 
dernières  questions,  en  disant :  « Vous  créez  deux 
nouveaux  outils  planologiques :  le  schéma 
d’aménagement global et la charte ». Ils ne sont en rien 
des outils  planologiques au sens de l'aménagement du 
territoire  et  du CoDT. Ces outils,  ces documents  sont 
souhaités dans le cadre d’un dossier administratif pour 
manifester  l’intention  de  l’opérateur  économique, 
singulièrement  de  l’intercommunale,  et  permettent  à 
l’administration de se faire une idée de la manière dont 
il est projeté de localiser les équipements pour lesquels 
les  financements  régionaux  seront  sollicités.  Ne 
mélangeons ni les notions ni  la portée des documents 
évoqués.

Cela m’amène à apporter une précision majeure, qui 
a  été  mise  en  exergue  par  M. Wahl  dans  son 
interrogation initiale. Vous avez évoqué vos nombreuses 
craintes – elles sont foncièrement infondées, mais je les 
entends  –  sur  la  problématique  de  putative  fragilité 
juridique  du  document,  dès  lors  que  l’on  pourrait  se 
saisir  de  la  Convention  d’Aarhus  pour  contester  les 
procédures au Conseil d’État. Il n’en est rien. Je vous 
invite  d’ailleurs  à  relire  la  page 6  de  l’exposé  des 
motifs.  Je  vais  en  lire  un  extrait  qui  dit  clairement 
concernant la reconnaissance : « L'enquête publique est 
supprimée et son organisation n'est imposée par aucune 
norme  internationale  ou  européenne.  Le  périmètre  de 
reconnaissance  n'est  effectivement  pas  un  plan  ou  un 

programme  au  sens  de  la  directive 2001/42CE  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement et n'entre pas dans le 
champ  d'application  de  la  Convention  d'Aarhus  sur 
l'accès  à  l'information,  la  participation  publique  au 
processus décisionnel et l'accès à la justice en matière 
d'environnement ».

Ce n'est pas moi qui le dis, Madame De Bue, c'est le 
Conseil  d'État  qui,  toujours  dans  l'exposé  des  motifs, 
page 6, on en reprend un extrait, qui confirme que : « Le 
périmètre  de  reconnaissance  n'est  pas  susceptible  de 
faire  grief  aux  tiers,  puisqu'il  n'a  aucune  portée 
urbanistique ou environnementale et a pour seul effet de 
permettre  aux  opérateurs  de  solliciter  des  subsides 
auprès de la Région ». C'est le Conseil d'État qui, lui-
même, dans son avis du 20 décembre 2012, le confirme. 

Ne  mélangeons  pas  ce  que  sont  les  enjeux  de 
l'articulation entre ce décret et le CoDT et la mauvaise 
inspiration qui consisterait à importer dans ce décret des 
interrogations  sur  les  procédures  urbanistiques  et 
environnementales, dès lors que ce n'est pas la vocation 
de ce décret. Ce décret vise à identifier le processus par 
lequel  des  opérateurs  économiques  peuvent  demain 
demander  des  budgets,  demander  des  subventions 
régionales. Ni plus, ni moins. Là-dessus,  vous pouvez 
avoir  vos  apaisements,  le  Conseil  d'État  l'a  lui-même 
expressément confirmé. 

Je  le  redis,  nous  l'avons  repris  à  la  page 6  du 
document.  C'est  une  confusion  d'ailleurs  qui  existe 
souvent.  Quand  dans  le  cadre  des  périmètres  de 
reconnaissance, il était demandé, jusqu'à présent, d'avoir 
des  éléments  en  matière  d'incidences 
environnementales,  qu'il  y  avait  une enquête publique 
qui  était  organisée.  Mais  il  y  avait  maldonne  de 
compréhension  et,  souvent,  cela  engendrait  de  la 
frustration dans le chef des citoyens qui faisaient part, 
dans le cadre de cette enquête publique, de toute une 
série  de  considérations  de  nature  urbanistique  ou 
d'opportunité  de  mobilité  alors  que,  s'agissant  d'un 
périmètre de reconnaissance économique, il n'a pas pour 
vocation à connaître ces enjeux-là. Souvent les citoyens 
étaient contrariés et disaient que l'on n'avait pas pris en 
compte les éléments pourtant  exprimés dans l'enquête 
publique. Non,  de facto, puisqu'ils ne concernaient pas 
l'objet  même  de  la  procédure.  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  pour  éviter  ces  contrariétés,  cette  phase 
d'enquête publique est désormais supprimée. Les enjeux 
de  mobilité,  les  enjeux  du  bon  aménagement  du 
territoire,  les  enjeux  urbanistiques  continueront  à  être 
analysés, mais dans le cadre de la procédure de permis 
d'urbanisme ou de modification du plan de secteur. Bref, 
dans  le  cadre  des  procédures  d'aménagement  du 
territoire  à proprement parler.  Donc, pas de confusion 
entre les deux, en effet.

Monsieur Wahl, vous avez évoqué qu'environ 13 % 
des  1 200 hectares  qu'il  avait  été  prévu  d'activer 
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l'avaient seulement été à dater d'aujourd'hui. C'est vrai 
et très clairement, pour répondre aussi à M. Stoffels sur 
la  question  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  qui  est 
programme prioritaire 1 et programme prioritaire bis, le 
principal écueil, ce sont des problèmes, des lenteurs de 
procédures d'aménagement du territoire. C'est la lenteur 
des procédures de modification du plan de secteur, les 
recours qui ont été connus. Ce n'est en rien dû à un délai 
trop long pour décider d'octroyer ou non un subside. Or, 
c'est la démarche qui me concerne. C'est l'octroi au nom 
du subside.

Objectivement,  depuis  que  j'exerce  la  tutelle  sur 
cette compétence, l'on a accéléré le rythme de libération 
des  crédits  pour  permettre  l'éclosion  des  projets.  J'en 
veux  d'ailleurs  pour  preuve,  pour  répondre  aussi  à 
M. Wahl, que, depuis 2014, j'ai sous les yeux un tableau 
qui vous avait été communiqué, puisque j'avais adressé 
le  6 octobre  dernier  à  Mme la présidente  –  à  la  suite 
d'une  question  qui  avait  été  portée  par  Mme De Bue, 
d'ailleurs,  et  par  M. Onkelinx  –  les  informations  que 
vous  aviez  souhaitées  sur  les  statistiques.  Je  suppose 
que chacun à pu le consulter sur la plateforme et  que 
vous en avez eu copie, mais vous voyez que – puisque 
j'avais correctement fait mon devoir, à savoir procurer 
les  informations  souhaitées  par  les  députés  –  186 
hectares qui ont été libérés, en 2014, 329 hectares,  en 
2015,  et  420 hectares,  depuis  le  début  de  cette  année 
2016. On est dans un rythme d'accélération, tel que je 
l'ai  souhaité,  de  la  libération  de  ces  hectares.  Ces 
statistiques  sont  disponibles  pour  vous-mêmes  depuis 
plus d'un mois.

Vous  évoquez,  Monsieur  Wahl,  le  danger  que 
pourraient  représenter  la  compression  des  délais,  la 
suppression  de  l'enquête  publique.  Je  réponds  à 
nouveau, comme je viens de l'évoquer, que ce n'est en 
rien un danger. C'est au contraire une clarification ; on 
évite  la  confusion  entre  une  procédure  qui  relève  de 
l'opportunité  socio-économique  du  projet  et  une 
procédure  qui  relève  de  la  pertinence  urbanistico-
environnementale  du  projet,  qui  sont  deux  processus 
distincts  qu'il  ne  convenait  plus  d'inter  relier,  en 
générant  des  difficultés.  Ensuite,  on  compresse  des 
délais.  Juridiquement  ce  n'est  pas  un  problème,  nous 
avons encore la faculté de décider par voie décrétale des 
délais. Ce n'est pas un élément susceptible d'être frappé 
de fragilité. Là non plus, pas de crainte, Monsieur Wahl, 
sur  la  force  et  la  pertinence  juridique  que  ce  qui  est 
proposé.  Le  Conseil  d'État  d'ailleurs  nous a  confortés 
dans le sujet. Je sais qu'en tant qu'avocat vous êtes aussi 
friand de la lecture des écrits du Conseil d'État ; à leur 
lecture, vous aurez pu remarquer qu'il n'y a rien qui soit 
de nature à entretenir votre crainte de fragilité juridique 
quelconque sur le sujet.

Autre élément, vous m'avez interrogé sur la question 
des  microzones.  Entendons-nous  bien,  il  me  semble 
pertinent  de  soutenir  la  reconversion  à  des  fins 
économiques  de  microzones,  qu'elles  soient  d'ailleurs 
urbaines ou rurales – je reviendrai ensuite sur réflexion 

de M. Stoffels – dans la mesure où l'activité économique 
qui  serait  accueillie,  demain,  sur  ces  microzones  de 
moins  de  10 hectares,  soit  compatible  avec  l'habitat, 
permette de reconstruire la ville sur la ville et évite dès 
lors aussi que l'activité économique soit, à chaque fois, 
localisée  en  périphérie.  On  est  dans  une  démarche 
d'usage pertinent de notre foncier.  

C'est  là  que  je  veux  dire  clairement,  Monsieur 
Stoffels – pour ne pas qu'il y a de maldonne – que, dans 
mon exposé, je n'ai à aucun moment opposé urbain et 
rural. Je n'ai pas dit qu'il y aurait une priorité à l'urbain 
au détriment du rural. J'ai dit qu'il fallait éviter qu'il y ait 
du sous-loyalisme, mais la démarche sous-localiste n'est 
pas l'apanage des zones rurales. Vous avez aussi, dans 
les zones urbaines, des tentations de vouloir faire fi de 
l'environnement  économique  direct  des  autres 
communes pour faire progresser son propre dossier. La 
seule chose que j'ai dite, c'est très clairement qu'il faut 
quitter  cet  écueil  de  la  création de  trop  petites  zones 
saupoudrées,  qui  sont  le  fait  d'une  volonté  politique 
davantage que d'une pertinence économique. Ce n'est en 
rien une stigmatisation du monde rural.

Si  je  prends  l'exemple  de  l'Intercommunale  de 
développement économique du Luxembourg, Idelux va 
elle  aussi  faire  son  programme  quinquennal,  elle  va 
identifier  ses  priorités,  ses  projets  seront  peut-être, 
comparativement à d'autres intercommunales, au vu de 
la réalité de son territoire, davantage à dimension rurale 
qu'urbaine,  mais  cela  n'en  demeurera  pas  moins  pour 
autant des priorités. Rappelons que les priorités, établies 
dans  les  programmes  quinquennaux,  bénéficient,  en 
vertu du décret et de ses dispositions, d'une réservation 
de deux tiers des moyens pour pouvoir être soutenues. 
Dit  autrement,  un  projet  rural,  identifié  comme 
prioritaire par une intercommunale pourrait bénéficier, 
promériter, avant la fin juin, de cette ligne de crédit de 
deux tiers du budget total pour se concrétiser. Elle ne 
sera pas pénalisée parce qu'elle est rurale. Qu'il n'y ait 
pas de maldonne. Ce n'est pas parce que j'ai insisté sur 
le fait qu'il y a une réalité urbaine, davantage vécue dans  
ces  endroits-là  qu'en  zone  rurale  qui  constitue  à  la 
requalification de friches industrielles, que pour autant 
cela  signifie  que  les financements  iront,  demain,  de 
manière  quasi  exclusive,  sur  les  zones  urbaines  au 
détriment des rurales. Non. Les projets iront en priorité 
sur  les  dossiers  identifiés,  comme  tels,  dans  les 
programmes  quinquennaux,  qui,  eux,  pourront  être 
tantôt des projets qui concerneront de la terre agricole, 
tantôt  des  projets  qui  concerneront  de  l'activation  de 
terrains qui sont déjà en zone d'activité économique au 
plan  de  secteur,  tantôt  des  dossiers  qui  seront  des 
reconversions  de  friches,  certaines  friches  pouvant 
d'ailleurs  être  en  zone  plus  rurale.  Si  vous  voyez  les 
anciennes briqueteries de Wanlin, on ne peut pas dire 
que  l'on  soit  en  zone  extrêmement  urbaine,  pourtant 
c'est  typiquement  un  dossier  qui  aurait  pu 
intellectuellement  être  dans  cette  démarche  de 
reconversion de zone, alors même que sa localisation est 
en  zone  rurale.  Ce  qui  est  important,  c'est  la 
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reconversion  de  friches,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  ces 
friches sont ou non en zone urbaine.

C'est là où je dis : priorité, oui ; exclusivité, non.

Quand je  dis que  des  choix  doivent  être  opérés  à 
budget constant,  il  est évident que je ne demande pas 
mieux  que,  demain,  il  y  ait  plusieurs  dizaines  de 
millions  d'euros  supplémentaires  dédicacés  à  ces 
projets,  que  ce  soit  sous cette  législature  ou sous les 
futures.

Je ne peux, aujourd'hui, que raisonner, en indiquant 
que la volonté est que, à budget constant, quelle que soit 
l'ampleur  de  ce  budget  d'ailleurs  –  puisque  le  budget 
actuel,  même s'il  va  rester  constant,  d'ici  la  fin  de  la 
législature, est déjà un budget supérieur à ce que l'on a 
connu antérieurement  – la  réflexion doit  permettre  de 
miser sur un saut qualitatif des projets, quitte à ce que 
cela  restreigne  quelque  peu  le  nombre  quantitatif  de 
dossiers.  C'est  toutefois  très  compliqué.  L'un  d'entre 
vous – je pense que ce devait être M. Wahl – demandait 
une  comparaison  avant/après ;  combien  de  dossiers 
pouvaient être soutenus avant, combien pourraient l'être 
demain ?  Cela  n'a  aucune  pertinence.  J'aurais  dû  me 
douter, dès lors, que c'était M. Wahl.

(Rires)

Cela n'a aucune pertinence, puisque l'on ne peut pas 
comparer des dossiers numériquement parlant, alors que 
certains  parfois  sont  des  avenants  à  15 000 euros,  et 
d'autres dossiers vont être, une année, des petits dossiers 
de  trois hectares  à  équiper  et,  une  autre  année,  en 
fonction  du  degré  de  maturité,  des  dossiers  par  les 
intercommunales, des dossiers de 15 hectares  à devoir 
équiper.  C'est  une  comparaison  qui  n'apporte  aucune 
plus-value et qui n'a d'ailleurs pas de sens.

On évoquait le fait qu'il y avait beaucoup d'articles 
qui  renvoyaient  vers  l'arrêté,  comparativement  aux 
éléments  contenus  dans  le  décret  lui-même.  « C'est 
énorme », pour reprendre votre expression. 

C'est une volonté, pourquoi ? On ne peut pas savoir 
demain  quelles  seront  toutes  les  évolutions 
technologiques,  environnementales,  sociétales,  quelles 
qu'elles soient, qui nécessiteraient un ajustement d'une 
série de dispositions, qui permettraient de revoir les taux 
de  subventionnement.  Il  faut  donc  offrir  aussi  à  mes 
successeurs – vous le serez peut-être, Monsieur Wahl, je 
n'en sais rien, mais à ce moment-là vous m'en féliciterez 
–  les  facilités  d'adaptation  des  textes  sans  devoir,  à 
chaque fois, réviser le décret lui-même. 

(Réaction de M. Wahl) 

Vous dites : « C'est le flou, on ne sait pas quand cela 
entrera  en  vigueur ».  Rassurez-vous,  du  côté  des 
intercommunales, elles ne sont pas en train de tressaillir, 
en  frappant  à  ma  porte  toutes  les  semaines  en 
demandant : « Quelle est la date d'entrée en vigueur ? ». 

Il est évident que, de toute manière, l'entrée en vigueur 
de  ce  décret  est  conditionnée  à  deux  choses :  la 
finalisation de  l'arrêté  et  la  mise  en  œuvre  du CoDT. 
C'est seulement quand ces deux éléments seront clarifiés 
que l'on identifiera le moment de l'entrée en vigueur de 
l'autre côté pour avoir un ensemble cohérent. Je pense 
que c'est une question de mois et que, fort de caractère 
que vous êtes, vous devriez pouvoir tenir le coup.

Sur la notion des pôles d'activité économique, je l'ai 
déjà dit, ne confondons pas. En droit, il y a un principe 
qui est celui de la séparation des polices administratives. 
C'est un peu la même chose. On est dans une démarche, 
d'un côté, de planification territoriale avec le CoDT ; on 
est  dans  une  démarche  de  mécanisme  d'octroi  d'un 
financement qui, lui, concerne les infrastructures et n'est 
pas un outil d'aménagement du territoire.

Monsieur  Henry  –  nonobstant  les  commentaires 
favorables  que  vous  avez  pu  faire  en  entrée 
d'intervention et je vous en remercie – vous avez évoqué 
qu'il  était  presque regrettable que  la  reconversion des 
friches soit seulement une carotte, plus que la première 
des priorités.  L'objectif  à travers ce décret  n'a pas été 
non plus d'empêcher l'éclosion, dans des zones d'intérêt 
stratégique  de  pôle  d'activité  économique,  qu'il  serait 
regrettable de passer sous silence, au seul motif qu'il ne 
serait pas localisé sur une ancienne friche. La volonté a 
été  de donner un signal,  à  travers  l'accroissement  des 
taux  de  subvention,  sur  le  souci  qui  était  le  nôtre  de 
pouvoir retrouver, dans les programmes quinquennaux, 
des dossiers qui concernent aussi des reconversions de 
friches,  quelles  qu'elles  soient  et  où  qu'elles  soient 
localisées,  en  zone  rurale  ou  urbaine.  On  ne  peut 
cependant  pas  être  dans  une  démarche  d'exclusivité, 
sans quoi, à raison M. Stoffels pourrait dire qu'il y a là 
vraiment un préjudice apporté au monde rural,  ce qui 
n'est pas souhaité, et, en outre, parce que cela priverait 
de développement de plateforme ou de pôle d'activité 
économique  opportun,  d'intérêt  régional  quand  on 
regarde la carte. Cela, il n'en est rien.

D'ailleurs, en évoquant une carte d'intérêt régional, 
je  tiens  à  souligner,  pour rendre à César  ce qui  est  à 
César, que l'objectif  de libération de 200 hectares nets 
par an ne s'est pas improvisé ; c'est un chiffre issu du 
projet  de  SDER  que  vous  avez  vous-même  porté  à 
l'époque et dont nous nous sommes inspirés.

Je  tiens  d'ailleurs  à  préciser,  puisque  l'on  me 
demandait  des  évaluations  du  plan  ZAE  et  ZAE bis, 
évaluation  qui  est  très  aléatoire,  qui  n'existe  pas 
fonctionnellement et formellement, mais l'on sait que les 
écueils  rencontrés  sont  essentiellement  du  ressort  de 
l'aménagement du territoire. 

Par contre, à l'heure où je vous parle, il y a une étude 
de  la  CPDT en  cours,  qui  doit  livrer  ses  résultats  au 
premier  trimestre  de  l'année  prochaine  et  qui  a  pour 
vocation  justement  d'identifier  les  besoins  en  terrains 
adéquatement  équipés  sur  notre  Wallonie  à 
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l'horizon 2026,  donc  dans  une  perspective  de  10 ans. 
Cela permettra, une fois que ces résultats seront connus, 
de se faire une meilleure idée du rythme auquel il faut 
libérer les hectares nets. Je ne pense que l'on devrait être 
très  éloignés  des  200 hectares,  par  an,  fixés 
actuellement,  mais  on  aura  là  une  capacité  plus 
objectivée  et  dès  lors  une  capacité  d'élasticité  pour 
pouvoir adapter, à la hausse ou à la baisse, la libération 
des hectares en fonction de cette vision prospective en 
cours.

Vous  avez  d'ailleurs  évoqué  tous  les  enjeux  de 
l'écologie industrielle. Même si cette notion d'écologie 
industrielle reste à mon avis assez polyforme, je n'ai pas 
d'objection de principe à intellectuellement analyser vos 
amendements et voir s'il est judicieux ou pas, au moins 
au  niveau  de  l'intention,  d'évoquer  que les  projets  de 
demain devraient s'inscrire dans cette philosophie ou, en 
tout cas, à l'occasion du  reporting annuel, établir dans 
quelle mesure il y a progrès dans cette voie ou non. Je 
ne veux pas en faire un élément de contrainte, mais un 
élément peut-être indicatif d'un enjeu sur lequel l'on doit 
pouvoir se positionner. Cela me semble être un élément 
qui  peut  asseoir  davantage  la  volonté  politique  de 
s'inscrire dans ces démarches.

On analysera donc vos amendements et le fait que 
l'on  dispose  de  deux  semaines  pour  ce  faire,  nous 
permettra  à  la  fois  de  les  concerter  et  de  mesurer  la 
pertinence de ceux-ci et l'endroit où il serait opportun de 
les ajouter, le cas échéant.

Vous  avez  rappelé  que  l'on avait  enfin  une  vision 
réellement régionale, je vous en remercie. Pour autant, 
cela ne veut pas dire que l'on doit rendre les opérateurs 
économiques eunuques de toute faculté d'initiative ou de 
décision  et  que  la  Région devrait  tout  décider.  Il  y  a 
aussi un principe de confiance à l'égard des opérateurs 
économiques ;  les  intercommunales  ne  font  pas  un 
mauvais  travail  dans  l'ensemble,  il  faut  pouvoir  le 
redire.

Il y a toujours une capacité de réconcilier la vision 
prospective et quinquennale de l'intercommunale avec le 
souci  d'une  approche  stratégique  à  l'échelle  de  la 
Région,  au  travers  du  visa  qui  doit  être  donné 
précisément par le Gouvernement. Je pense que c'est un 
élément qui permettra d'avoir une articulation opportune 
entre les approches.

Le fait que je parle plus en termes de marketing que 
de  documents  d'une  approche  Zoning  4.0,  ne  signifie 
pas  que  l'on  a  un  regard  exclusif  sur  les  questions 
digitales,  pas  plus  que  je  ne  vous  ferais  le  procès 
d’avoir,  à  l'époque,  considéré  que  parce  que  l'on  a 
appelé le plan Marshall 2.vert, il ne tenait compte que 
des  enjeux  durables.  Il  y  avait  effectivement  une 
démarche  symbolique  derrière  le  nom « 2.vert »  pour 
montrer  un  focus  particulier  sur  les  enjeux  du 
développement durable. 

Quand,  nous,  nous  parlons  d'approche  « 4.0 »,  à 
l'instar  du  plan  Marshall,  c'est  parce  que  l'on  veut 
évoquer  qu'au-delà  des  questions  durables,  désormais 
devenues un élément incontournable que l'on n'a même 
plus besoin de questionner quant à l'opportunité, il y a 
une  attention  plus  particulière  liée  à  ces  révolutions 
technologiques,  mais  qui  ne  sont  en  rien  exclusives 
d'une  approche  forte  et  volontariste  en  matière  de 
développement  durable.  Si  l'on  sait  l'accroître,  tant 
mieux.

Je le redis, ici, quand l'on demande de s'inscrire dans 
cette logique, l'on parle  de financement d'équipements 
et  donc  d'équipements  qui  intègrent  cette  révolution 
digitale ;  on  ne  parle  pas  de  financer  des  robots  qui 
supplanteraient  l'emploi  des  personnes.  On  n'est  pas 
dans une démarche où l'on finance un process industriel. 
On est dans une démarche où l'on appelle à ce que les 
nouvelles  technologies puissent servir  l'équipement en 
infrastructures, pas évidemment ce qui se passe dans les 
bâtiments industriels à proprement parler. Autant éviter 
la confusion.

Sur la question de la base de données centrale, très 
clairement, je pense que c'est le principe de transparence 
qui  doit  prévaloir.  Je  ne  vois  pas,  aujourd'hui,  ce  qui 
s'opposerait – que du contraire – à ce que l'on puisse 
avoir  un  reporting public  de ces éléments consolidés, 
avec un degré de détails important et les coûts au mètre 
carré  d'acquisition,  et  cetera,  pour  permettre  les 
comparaisons ad hoc, le type de terrain, la manière dont 
ils sont équipés, les hectares encore disponibles ou pas, 
les connexions, les équipements. Je pense que peut-être 
le nom des entreprises pourrait, lui, être évité pour ne 
pas stigmatiser des entreprises  particulières.  Cela peut 
être  une démarche  anonymisée. Mais pour le  surplus, 
toutes  les  données  collectées  me  paraissent  participer 
d'un intérêt de bonne gestion publique, transparente, et 
donc je ne vois pas ce qui empêcherait bien entendu que 
cela soit communiqué à tout qui le souhaite.

Je rappelle aussi que, s'agissant de la remobilisation 
des  parcelles  actuelles  –  Mme Salvi  en  parlait, 
M. Onkelinx aussi, en disant qu'il faut offrir à nouveau 
la faculté de remobiliser les hectares qui ont peut-être 
été  acquis  x  années  au  préalable  et  qui  finalement 
restent sous le coude, sont dormants alors qu'il y a des 
besoins  importants  à  rencontrer  –  il  est  expressément 
prévu – c'est surtout dans l'arrêté que vous le trouverez 
–  une  subvention  à hauteur de  30 % à  l'attention  des 
intercommunales  pour  permettre  le  rachat  de  ces 
terrains laissés en jachère et qui, pourtant, mériteraient 
d'être économiquement mobilisés.

On évoquait, tout à l'heure, les dossiers relatifs à la 
fibre optique, à savoir quel était le nombre de dossiers 
pour  lesquels  il  y  avait  un  équipement.  Quatre-vingt-
six zonings sont actuellement équipés en fibre optique 
par la SOFICO et quand on y ajoute les zonings qui sont 
équipés de la fibre optique par les opérateurs privés, l'on 
arrive à plus de 200 zonings sur les 262.
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On a  déjà  bien  évolué,  mais  il  reste  encore  de  la 
marge non négligeable qui doit encore être rencontrée. 
Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'enjeu  n'est  pas 
uniquement d'offrir la fibre optique au sein du zoning, 
c'est peut-être davantage encore de permettre à chacune 
des  entreprises  du  zoning  de  se  connecter  à  la  fibre 
optique.  C'est  un  élément  aussi  fondamental,  si  pas 
davantage, dans la démarche que nous poursuivons.

Vous m'avez interrogé,  Monsieur Henry,  de même 
que  Mme De Bue,  sur  la  pertinence  d'avoir  ouvert  la 
porte à la SARSI, la SORASI, la SOGEPA, la SPAQuE, 
et cetera.

Très clairement c'est  pour favoriser  et  accélérer  la 
reconversion  de  friches.  Si  vous  prenez  l'exemple  du 
partenariat que la SPAQuE et la SORASI ont pu mener 
avec la SPI, pour près de 75 hectares actuellement de 
friches  –  l'espace  Phœnix  à  Flémalle,  Intermills  à 
Malmedy, HDB à Verviers. On est sur un travail aussi 
sur le charbonnage du Hasard à Cheratte, l'extension du 
Liege Science Park. La volonté est justement d'inciter à 
davantage  d'interconnexions.  On  a  aussi  le  projet 
Duferco à Flémalle. 

Madame De Bue, j'ai été très surpris que vous vous 
étonniez sur  la SOGEPA, parce que la participation à 
des projets de reconversion de friches, c'est dans l'objet 
social de la SOGEPA. On ne fait que le reconnaître et le 
consolider.  Comme  pour  la  SOWAER,  s'agissant  de 
l'équipement  de  zones  d'activité  économique 
aéroportuaires. Là, en la circonstance, on n'invente rien 
de  neuf,  on  offre  au  contraire  une  opportunité  de 
consolider les partenariats et permettre à ceux-ci de se 
développer.

La SPAQuE n'est pas demanderesse, parce que, dans 
l'absolu, elle pouvait déjà être partenaire. Mais, ici, de 
manière plus explicite – si l'on pense, par exemple, au 
zoning Mons des Bas-Prés – c'est IDEA et la SPAQuE 
qui ont travaillé ensemble. On veut que ce soit dans le 
cadre  d'un  projet  inscrit  dans  la  programmation 
quinquennale qui identifie clairement le partenariat avec 
l'opérateur et qui soit susceptible d'accélérer, dès lors, la 
mise  en  œuvre  du  projet,  de  sa  dépollution,  de  sa 
reconversion.

Je rappelle que dans ce cas de figure, à la lumière du 
présent décret, cela reste l'intercommunale qui a la main 
et qui noue le partenariat avec l'autre opérateur. Ce n'est 
pas  l'opérateur  qui  lui,  de  manière  directe,  peut  seul, 
sans  association  avec  l'intercommunale,  introduire  un 
dossier  pour  aller  chercher,  dans  les  fonds  destinés  à 
l'équipement  des  zonings,  des  crédits  dont  il  aurait 
besoin  et  dont  il  ne  disposerait  plus  dans  les  autres 
sources  de  financement  de  la  Région  wallonne.  Il  ne 
s'agit  pas  effectivement  là,  de  « by-passer »  les 
intercommunales, ce n'est pas du tout l'esprit et ce n'est 
d'ailleurs pas permis.

Quant  à  la  question  des  grandes  éoliennes,  mon 
souci a été, lors des travaux du CoDT, de veiller à ce 
qu'il soit expressément prévu que l'on puisse les installer 
demain  dans  les  zonings  ou  à  proximité.  Ce  n'est 
évidemment pas du ressort d'un décret tel que celui-ci 
qui  prévoit  les  modalités  de  financement  de 
l'équipement  des  zonings de  prévoir  les  distances  par 
rapport à l'habitat, de prévoir en gros les considérations 
d'aménagement  du  territoire.  C'est  du  ressort  de  mon 
collègue,  M. Di Antonio.  Je  ne  fais  pas  de 
l'aménagement du territoire ou de l'édiction de normes 
spécifiques en la matière, je dis simplement que quand 
une grande éolienne sera dans le zoning, ce sera un plus 
au niveau du financement, mais il ne m'appartient pas, 
dans  un  processus  de  financement  d'équipements,  de 
prévoir  les modalités qui ressortent  de l'aménagement 
du territoire.

L'obligation  de  « tous  connectés  au  gaz  naturel », 
j'entends bien, Monsieur Stoffels, que cela pourrait être 
un critère additionnel. Je pense que le Gouvernement a 
souhaité aussi – on a eu de longs débats entre nous là-
dessus  –  avoir  un  degré  extrêmement  volontariste 
d'obligations  et  de  prérequis  pour  qu'un  dossier  soit 
éligible, en évitant aussi de tellement charger la barque 
que finalement cela aurait l'effet inverse, c'est-à-dire de 
constituer un frein dans l'éclosion des parcs d'activités 
économiques  et  en  imposant  des  charges  parfois 
tellement  lourdes  que  l'on  perdait  en  flexibilité  par 
rapport à la réalité de chacun des dossiers, de chacune 
des localisations. C'est évident que cela fera partie des 
éléments  qui  pourraient  justifier  une  gratification 
d'intervention  financière,  même  si  cela  n'en  constitue 
pas un prérequis indispensable.

Vous  me  demandez,  Monsieur  Stoffels,  ce  que 
deviennent les outils prévus dans le CoDT, les anciens 
PCR, et cetera. Rien ne change à cet égard. Je ne me 
positionne pas en termes d'aménagement du territoire. Je 
clarifie  à  partir  de  quel  moment  et  selon  quelles 
modalités  un  opérateur  économique  peut,  demain, 
demander  des  subventions  et  y  prétendre.  Les  enjeux 
planologiques  purs  qui  sont  du  ressort  des  outils  de 
l'aménagement du territoire ne sont pas affectés par mon 
décret. Du reste, je précise que mon cabinet a tenu la 
plume aux côtés de M. Di Antonio pour les dispositions 
du  CoDT  qui  concernaient  les  zones  d'activité 
économique.  Il  n'y  a  donc pas  de  crainte  à  avoir  sur 
d'éventuelles incohérences. 

J'ai  bien  noté  la  remarque  faite  par  M. Wahl,  en 
disant : « Attention que dans le CoDT on fait référence à 
la  notion  de  périmètre  de  reconnaissance  au  sens  du 
décret Kubla ». À notre estime, il ne nous semble pas 
que cela soit de nature à poser difficulté. 

On  va  se  donner  le  temps,  dans  les  15 jours  qui 
viennent,  d'analyser.  Au besoin,  s'il  faut  réintégrer  un 
amendement pour que cela soit encore plus explicite et 
que l'on remplace « périmètre économique » au sens du 
décret Prévot plutôt que du décret Kubla, on le fera si 
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cela apaise chacun et que cela offre toutes les garanties 
juridiques nécessaires.

Ce n'est pas un problème.

Là-dessus,  nous  poursuivrons  l'analyse  pour  vous 
apaiser.

S'agissant  de  toutes  les  questions  transitoires, 
M. Stoffels posait la question suivante : qu'en est-il des 
projets  qui  sont déjà actuellement  dans le  pipe et  qui 
n'ont  pas  été  introduits  sous  l'égide  des  nouveaux 
dispositifs et des nouveaux taux de subvention ?

 Le Gouvernement – cela figure expressément dans 
le texte du décret et de l'arrêté qui a été communiqué – 
considère que ne sont pas affectés par le présent décret 
les  projets  SOWAFINAL qui  étaient  bénéficiaires  de 
financement  alternatif  jusqu'alors  –  parce  que l’on ne 
peut pas changer les règles en cours de route pour ce qui 
les  concerne  –  ni,  d'ailleurs,  les  projets  qui  étaient 
retenus au Plan prioritaire ou au Plan prioritaire bis, de 
plus  de  20 hectares  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une 
adjudication. À ce moment-là, ils pourront promériter, 
vu  leur  dimension  –  d’office,  au  moins  les  80 %  - 
puisqu'ils  auront  le  surplus  sur  le  périmètre  d'intérêt 
régional, si je puis dire. Donc, un pôle d'intérêt régional.

C'est  un  élément  clair  prévu  pour  avoir,  à  un 
moment donné, un élément de basculement qui permet 
de savoir quels dossiers ne doivent pas être modifiés et 
continueront de  bénéficier  des  80 %. Cela est  indiqué 
expressément, d’ailleurs. 

Vous  évoquez  aussi,  Monsieur  Stoffels,  la  crainte, 
étant  donné  qu'il  y  a  plusieurs  procédures  d'enquête 
publique, d’une confusion dans les genres. J’ai expliqué 
que  cette  confusion  n'existera  plus  puisqu'il  n'y  aura 
plus d'enquête publique pour ce qui nous concerne. Le 
seul  cas  de  figure  où  l’on  maintiendra  une  enquête 
publique, c'est en cas d'expropriation, parce que, là, le 
Conseil  d'État  nous dit  très  clairement :  « À partir  du 
moment où l’on touche à un droit  qui est  celui  de la 
propriété, l'on ne peut pas considérer que le seul fait que 
le  délai  vienne  à  échéance  produise  des  effets  qui 
risqueraient  d'être  disproportionnés  par  rapport  à  un 
droit  constitutionnel ».  C’est  le  motif  pour  lequel 
l'enquête publique est maintenue dans ce cas de figure. 
Pour les autres cas de figure, quand il y a dépassement 
du délai, il n'y a pas de crainte à avoir qu'il y ait, là, à 
nouveau une contestation, à la lumière de la Convention 
d’Aarhus,  ou  une  invalidation  par  le  Conseil  d'État, 
puisque  le  Conseil  d'État  lui-même  a  validé  les 
processus, estimant tout à fait possible que, une fois un 
délai dépassé, cela produise des effets, dès lors que l’on 
n'est  pas  dans  une  démarche  qui  concerne  les 
expropriations publiques. 

Pourquoi  les  PPP  antérieurs  n'ont-ils  pas 
fonctionné ?  Mme De  Bue  et  M. Stoffels 
m'interrogeaient sur le sujet. Soyons clairs, je pense que 

j'ai  assez  d'une  main  pour  compter  le  nombre  de 
dossiers qui, depuis le décret Kubla, ont tenté de voir le 
jour à la lumière de la faculté qui était offerte. Je pense 
qu'il y a, d’une part, une raison qui est celle d'un état 
d'esprit et, d’autre part, surtout, une contrainte parce que 
le champ dans lequel ces partenariats étaient envisagés 
était  assez  restreint.  Ici,  nous  sommes  dans  une 
démarche  où  l’on  élargit  le  champ  des  possibles, 
s'agissant de la question des partenariats public-privés, 
qui ne sont plus limités aux seuls bâtiments.  Je pense 
que cela constitue déjà un élément complémentaire.

 Le privé aura un intérêt aussi, le cas échéant, non 
pas  de  pouvoir  en  faire  un  profit  –  puisque,  comme 
Mme De  Bue  l'a  souligné,  en  vertu  des  règles 
européennes relatives aux aides d'État, on a dû prévoir 
un mécanisme spécifique pour pas qu'il y ait de profit 
généré au bénéfice du privé suite à un investissement 
public  –,  mais  il  pourra  voir,  dans  son  partenariat 
financier,  une  capacité  d'accélérer  le  processus, 
d'accélérer la concrétisation du projet et donc de gagner 
du temps dans l'éclosion de son propre projet. 

Je n'ai pas la capacité aujourd'hui de vous offrir de 
certitude sur le nombre de PPP qui verront le jour ni sur 
leur  nature.  On  élargit,  en  tout  cas,  les  facultés  par 
rapport au carcan antérieur et on ne limite plus à un seul 
type d'investissement, ce que pourrait être la nature du 
partenariat. On peut avoir des partenariats qui sont des 
apports en foncier ;  on peut avoir des partenariats qui 
sont des apports en capitaux. On est vraiment dans une 
démarche  beaucoup  plus  large  que  ce  qui  existait 
antérieurement  et  qui  devrait,  je  l'espère,  en tout  cas, 
produire davantage d'effets dynamiques. 

Madame De Bue – je regarde la liste des questions et 
ce  à  quoi  je  n'aurais  pas  répondu  –  il  n'y  a  pas 
d'incompatibilité  entre  les  articles 8  et  12,  puisque  la 
Charte  urbanistique  est  un  document  d'intention  qui 
garantit  que  l'intercommunale  suivra  une  série  de 
prérogatives  et  singulièrement  celles  en  matière 
d'antidumping et de clauses environnementales, mais ce 
n'est  pas  un  document  qui,  comme tel,  fait  partie  du 
dossier  de périmètre de reconnaissance.  Ce sont  deux 
articles différents pour lesquels il ne faut pas que l’une 
des pièces soit considérée comme étant partie intégrante 
de l'autre. 

S'agissant des ports autonomes, ils ont, d'une part, 
leur propre législation et, d'autre part, ils sont éligibles 
eux-mêmes dans le cadre des  financements  alternatifs 
SOWAFINAL III.  Vous  le  savez,  200 millions  d'euros 
sont  prévus.  L'appel  à  projets  sera  lancé  courant  de 
l'année 2017. Ces projets viseront le développement de 
zones  d'activité  économique  classique,  de  zones 
d'activité  économique  aéroportuaire  et  de  zones 
d'activité  économique  portuaire.  Ils  ont  donc  toute  la 
faculté de pouvoir prendre part.

Vous  évoquez  la  définition  de  ce  qu'est  un  parc 
écoperformant,  c'est  dans  l'arrêté  que  c'est  davantage 
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détaillé, mais je mesure bien que, comme vous l'avez eu 
en séance, vous n'avez pas eu l'occasion de le parcourir 
intégralement. Il ne faut pas non plus, sans quoi on m’en 
aurait fait le reproche, être dans une démarche où l’on 
détaille  trop  ce  que  recouvre  la  notion  de  parc 
écoperformant, parce que cela nécessiterait de lister tout 
ce  que  nous  pensons  savoir,  aujourd'hui,  comme 
relevant de l'écoperformance, en prenant le risque qu'il y  
ait des choses et des enjeux nouveaux qui voient le jour 
dans  les  années  qui  viennent  que  l’on  n'aurait  pas 
intégré. 

Vous  savez,  il  y  a  cinq  ans,  on  ne  parlait  pas 
d'économie  circulaire  de  la  même  manière 
qu'aujourd'hui ;  on  ne  parlait  pas  d'économie  de 
fonctionnalité.  Il  importe,  dès  lors,  d’avoir  une 
définition  qui  offre  aussi  une  certaine  souplesse  pour 
que,  dans le  futur,  des  projets  novateurs puissent  être 
reconnus  comme  s'inscrivant  dans  une  démarche 
écoperformante, sans souffrir d'un décret ou d'un arrêté 
qui aurait été à ce point limitatif que, finalement, cela 
aurait procuré l'effet inverse de celui recherché, c'est-à-
dire  celui  d'un  certain  conservatisme  de 
l'écoperformance, au lieu d'être dans une démarche de 
soutien à l'innovation. 

Madame De  Bue,  pourquoi  faut-il,  par  décret, 
prévoir la nécessité d'un plan pluriannuel puisqu’ils le 
font déjà ? Je vais vous informer que ce n’est que depuis 
que je suis ministre en charge de cette compétence que 
cette obligation d'un programme pluriannuel leur a été 
imposée  par  mon  chef.  Ce  n'était  pas  le  cas  avant. 
Toutes ne le faisaient, dès lors pas ; je pense que l'on 
sécurise  la  démarche  qui  est  celle  de  disposer  d'une 
vision prospective à au moins cinq ans, à l'échelle du 
territoire  wallon,  des  différents  projets,  en  veillant  à 
consolider cela par voie décrétale.

Je  rappelle  aussi,  pour  ceux  qui  ont  des 
interrogations  sur  les  portées  juridiques  de  certaines 
clauses,  que  le  cabinet  d'avocats  Elegis  nous  a 
accompagnés, tout  au long du processus,  pour rédiger 
les  clauses,  pour  s'assurer  de  leur  validité  et  pour 
garantir aussi qu'il n'y a pas lieu d'activer ou de solliciter 
la  Convention  d’Aarhus,  au  seul  motif  que  les 
programmes  quinquennaux  sont  visés  par  le 
Gouvernement.  Là aussi, par rapport à la réflexion de 
Mme De Bue, vous pouvez avoir vos apaisements.

Enfin,  s'agissant  du  droit  de  préemption,  pourquoi 
une  limitation  de  15 ans,  là  ou,  ailleurs,  on  parle  de 
10 ans ? Vous avez raison, Madame De Bue, et donc un 
amendement sera proposé pour veiller à ce que l’on se 
calque  et  s'aligne  sur  ce  délai  de  10 ans.  Vous  avez 
raison.

Quant à savoir pourquoi cette faculté n'a été que peu 
utilisée  jusqu'à  présent,  c’est  pour  une  raison  simple, 
c'est qu'à la lumière des dispositions du CWATUPE, dès 
lors  qu'une  intercommunale  voulait  faire  usage  de  ce 
droit  de  préemption,  il  y  avait  l'obligation  d'une 

publicité et  donc, d'office,  spéculation. C’est  la raison 
pour laquelle, nous avons voulu simplifier les processus, 
pour éviter finalement qu'une intention louable, qui est 
celle de permettre à l'intercommunale de récupérer du 
terrain pour les activités économiques, ne soit pas l'objet 
de  spéculations  qui,  finalement,  tirent  les  prix  à  la 
hausse, au détriment de l'intérêt public et au détriment 
de la mobilisation des moyens publics. 

Voilà,  Madame  la  Présidente,  les  éléments  que  je 
pouvais apporter en réponse à la diversité des questions 
qui  m'ont  été  adressées.  Certaines,  d'ailleurs,  se 
recroisaient entre les différents interlocuteurs.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Sur  les  opérateurs,  j'avais 
aussi  demandé  si  vous  aviez  examiné  la  possibilité 
d'impliquer les ports autonomes, par exemple. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je vous ai 
répondu, mais vous parliez avec votre collaborateur. 

Ce que  j'ai  évoqué,  c'est  que  les  ports  autonomes 
disposaient de voies de financement spécifiques et qu'à 
travers SOWAFINAL II et les 200 millions d’euros qui 
étaient prévus, on pourrait également financer des zones 
d'activité  économique  portuaires  au-delà  des  zones 
d'activité économique classiques et aéroportuaires.

Mme la Présidente.  - Je vous propose de démarrer 
les répliques.

La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl  (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
bien rappelé qu'il s'agissait d'un décret d'affectation de 
moyens  budgétaires et  non  pas  d'un  décret 
d'aménagement  du  territoire.  J'avais  dit  dans  mon 
intervention qu'il y avait cette distinction, que vous le 
précisez  d'une  manière  on  ne  peut  plus  claire.  Cette 
précision  était  nécessaire  parce  qu'elle  précise  votre 
intention, mais cela se retrouve-t-il dans la réalité ? J'ai 
un  réel  questionnement.  Je  dois  vous  avouer  qu'un 
certain nombre de vos réponses m'ont un peu inquiété.

J'essaie  de  bien  comprendre.  Il  est  possible  que 
l'examen des articles amène l'un ou l'autre complément 
de compréhension. J'avais dit que si le plan de secteur 
ne prévoit pas la possibilité d'établir un parc d'activité 
économique, le décret ne servait à rien. Il faut en effet 
modifier le plan de secteur et ceci ne peut se faire qu'à 
travers le CoDT. L'intendance doit suivre au niveau de 
l'aménagement  du  territoire  et  concrètement  les  deux 
sont mélangés.

Il y avait quatre temps dans ce schéma, mais, si je 
comprends bien, qui est dépassé par votre réponse. Je 
prends  le  schéma  initial  et  je  me  positionne  dans  le 
cadre, mais c'est transposable. Vous m'avez rappelé qu'il 
y avait trois options possibles : les friches, les nouvelles 
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implantations  et  ce  qui  était  déjà  en  cours  ou  ce  qui 
pouvait se réaliser parce que c'était déjà retenu. Je vais 
me mettre dans le cadre le plus complexe, en principe, 
d'une nouvelle implantation, d'un nouveau site.

Premier  temps :  l'opérateur  doit  établir  un 
programme pluriannuel  de  cinq  ans,  c'est  la  nouvelle 
obligation  du  projet  de  décret.  Deuxième  temps :  il 
faudra  vérifier  le  plan  de  secteur et  les  modifications 
nécessaires  via  le  CoDT.  Troisième  temps :  il  faut 
établir  un périmètre de reconnaissance selon le décret 
que  nous  examinons,  le  décret  Zoning.  Quatrième 
temps : il faut l'obtention pour les opérateurs, puis pour 
les  entreprises  des  permis  d'urbanisme  et/ou 
d'environnement et l'on retombe dans le CoDT.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Une 
nuance par rapport à cela, votre séquence de temps : à 
travers  le  CoDT,  on  a  prévu  que  vos  deuxième  et 
troisième temps puissent  être  couplés,  c'est-à-dire que 
l'on ne peut pas délivrer de périmètre de reconnaissance 
économique sur une zone qui n'est pas soit déjà affectée 
à de l'activité économique au plan de secteur, soit qui 
n’est pas en passe de l'être, puisqu'il a été expressément 
prévu dans le CoDT un traitement non plus séquentiel, 
mais parallèle entre, d'une part, la révision du plan de 
secteur et le périmètre de reconnaissance économique. 
Nous  ne  pouvons  pas  délivrer  un  périmètre  de 
reconnaissance économique sur un terrain qui n'est pas 
déjà destiné à l'accueil ou qui n'est pas en passe de l'être,  
à  la  lumière  de  la  procédure  de  révision  du  plan  de 
secteur engagée.

M. Wahl  (MR). - Merci de cette précision. Il n'en 
reste pas moins que les temps, tel que je l'avais spécifié, 
et si je comprends bien vos explications, je n'avais pas 
compris cela ainsi. J'avais compris qu'il pouvait y avoir 
le  temps  un,  l'opération  doit  établir  un  programme 
pluriannuel  de  cinq ans,  c'est  l'obligation nouvelle  du 
décret.  Le  temps  deux,  puisque  c'était  complètement 
découplé, il pouvait y avoir de la part de l'opérateur la 
détermination d'un périmètre qui pourrait faire l'objet de 
décret d'affectation de moyens budgétaires. Temps trois, 
on vérifie ce qu'il en est  au niveau urbanistique, avec 
modification du plan de secteur éventuelle.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Ce n'est 
pas cela du tout.

M. Wahl (MR). - Alors, je vous ai mal compris.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Aujourd'hui,  vous  êtes  directeur  général  d'une 
intercommunale. De deux choses l'une : vous avez soit 
un  projet  que  vous  aimeriez  développer  de  zones 
d'activité  économique  et  pour  lesquelles  vous 
souhaiteriez solliciter  les  subsides  auprès  du ministre. 
Dans ce cas de figure, première option, le zoning que 

vous  voulez  créer  et  pour  lequel  vous  sollicitez  des 
financements  est  en  fait  prévu dans une zone qui,  au 
plan  de  secteur,  est  déjà  affectée  à  l'accueil  d'activité 
économique.  Pas  de  problème,  vous  faites  votre 
demande en vertu de ce décret pour avoir l'argent.

Un autre cas de figure. Vous dites : « On a une forte 
demande,  on  aimerait  bien  développer  un  pôle 
spécifique  à  l'échelle  wallonne  de  telle  nature  et  on 
aimerait  le  créer  à  tel  endroit,  soit  une  friche 
industrielle, soit quod non une terre agricole nouvelle en 
extension, par exemple, d'un zoning existant. » Là, vous 
devez pouvoir, dans votre programme quinquennal que 
vous  avez  introduit,  évoquer  ce  projet  comme  étant 
parmi  les  plausibles  dans  un horizon  de  cinq ans,  en 
disant  que  cela  fait  partie  des  objectifs  que 
l'intercommunale se fixe. À vous, en fonction de si vous 
jouissez déjà du foncier ou pas, s'il va falloir faire des 
expropriations ou pas,  s'il  va falloir dépolluer  ou pas, 
dans  le  programme  quinquennal,  d'estimer  si  votre 
objectif est autant année 1 ou année 3 ou année 4. C'est 
la réalité de terrain qui le déterminera.

Ensuite, vous faites votre demande de périmètre de 
reconnaissance,  mais  ce  périmètre  de  reconnaissance 
qui ouvre le  droit  aux subsides  ne peut être  étudié et 
analysé que si le plan de secteur est déjà conforme ou si 
vous avez en parallèle, en vertu du CoDT, introduit les 
démarches pour faire une révision du plan de secteur. La 
nouveauté du CoDT, c'est qu'avant vous deviez terminer 
ce  processus  de  révision de  plan  de  secteur  avant  de 
demander le processus de reconnaissance économique. 
L'un prenait peut-être cinq ans, puis il y avait un an. Ce 
que l'on permet maintenant avec le CoDT, c'est de dire : 
dès lors que vous introduisez votre demande de révision 
de  plan  de  secteur,  donc  que  votre  intention  est 
manifestée sur quels sont les territoires que vous voulez 
modifier  et  à  quelle  fin,  se  fait  en  parallèle  l'analyse 
destinée à obtenir la reconnaissance économique, pour 
gagner du temps.

M. Wahl (MR). - J'entends bien, mais je ne vois pas 
très  bien  où  est  le  gain  de  temps.  En  plus, 
malheureusement, c'est contraire à la pratique. 

Je  vais  vous  donner  un  exemple  concret,  c'est 
toujours le mieux. Nous sommes effectivement dans le 
cas dans ma commune ; honnêtement, si cela se passait 
dans  une  autre  commune,  je  serais  assez  heureux.  Il 
s'agit  d'une extension d'une zone d'activité  d'un vieux 
zoning.  On  n'en  est  nulle  part.  Il  y  a,  dans  une 
administration ou de la  région,  l'un ou l'autre,  ils  ont 
dessiné au trait de crayon là où cela pouvait se faire et, 
d'une  manière  informelle,  ils  ont  demandé  si  cela 
intéressait  la  commune  que  ce  soit  étudié  dans  cette 
zone. 

En suite de cela, la commune fait un plan communal 
d'aménagement  et  l'on m'impose de  mettre  cette  zone 
dans les plans, qui n'a aucune reconnaissance officielle 
au niveau de la Région, qui n'a aucune reconnaissance 

41 P.W.- C.R.I.C. N° 45 (2016-2017) - Mardi 22 novembre 2016



officielle  au  niveau  de  la  commune,  mais 
l'administration me dit : « Si vous n'avez pas cela, vous 
oubliez,  vous  pouvez  tout  recommencer ».  Résultat : 
une  pétition  de  5 000 personnes  et  cela  risque  d’être 
bloqué pour très longtemps.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Là, je suis 
d'accord avec vous.

M. Wahl  (MR).  -  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
l'intercommunale, à la demande de la Région, a examiné 
un certain nombre de possibilités. Ces possibilités, rien 
que le fait même qu'elles soient censées pouvoir un jour 
exister,  même si  c'est  un dommage futur  et  incertain, 
c'est  du droit  civil.  En droit  administratif,  on n'en est 
même plus là, malheureusement. Je risque donc d'avoir 
des  recours,  alors  que  le  schéma  concerne  la 
densification ou non de la population en fonction des 
zones, c'est cela que cela concerne. Je risque d'avoir un 
recours uniquement à cause de cela.

Dans  votre  schéma,  je  ne  vois  pas  où,  en  vous 
positionnant  en  disant :  « C'est  un décret  d'affectation 
des moyens budgétaires », dès lors que d'une manière ou 
d'une  autre  ce  décret  d'affectation,  pour  une  zone 
déterminée, va amener à une possibilité de faire quelque 
chose dans une zone, je crains – je le regrette, mais je 
connais le  cabinet  que  vous avez  consulté  –  que cela 
pose un problème.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Excusez-
moi, Monsieur Wahl, sauf votre respect, vous confondez 
les procédures.

M. Wahl (MR). - Mais non.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - D'abord, 
votre décret est louable, mais ce n'est pas la pratique. Je 
confirme. Ce décret n'a certainement pas l'ambition de 
consolider  la  pratique  existante.  Sinon,  cela  n'a  pas 
d'intérêt  de  le  faire.  C'est  parce  que  l'on  constate 
justement, dans la pratique, des délais abominables pour 
permettre  l'éclosion  des  zones  d'activité  économique, 
que tant mon collègue, M. Di Antonio, avec le CoDT, 
que moi-même, avec ce décret,  souhaitons modifier la 
pratique. Oui, trois fois oui, ce n'est pas la pratique et 
cela ne doit plus l'être.

Mais là où vous avez une confusion, c'est que, pour 
reprendre  le  dossier  de  Jodoigne  que  vous  évoquez, 
votre  dossier  ne  pourrait  pas  être  concerné  par  mon 
décret,  puisque  vous  n'avez  même  pas  encore 
commencé  les  procédures  urbanistiques,  donc  les 
procédures  de  modification  du  plan  de  secteur.  Or, 
comme je vous l'ai dit, le décret soumis à votre analyse 
ne peut produire ses effets que soit dès lors où le plan de 
secteur a déjà entraîné la modification de l'affectation, 
soit  lorsque  la  procédure  de  modification  est 

enclenchée. Où va-t-on gagner du temps ? Désormais, 
avec le CoDT, il y a un délai de rigueur qui est fixé de 
deux ans, 24 mois, pour traiter la modification, alors que 
jusqu'à présent, on a connu des années et des années, et 
que ce délai est même ramené à 12 mois lorsqu'il vise 
une zone d'intérêt économique de portée régionale, une 
zone d'enjeu régional. C'est cela l'élément important. 

Cela veut dire que demain, vous allez introduire une 
modification de votre plan de secteur pour faire votre 
zone d'activité économique à Jodoigne, les procédures 
vont se suivre avec joie, bonheur et délectation, avec les 
procédures  d'enquêtes  publiques,  la  mobilisation 
citoyenne.  Vous  avez  raison  et  c'est  contrariant,  mais 
tout cela relève de l'aménagement du territoire.

S'enclenchera,  en  parallèle  alors,  la  procédure  de 
reconnaissance  économique,  c'est-à-dire  l'analyse  de 
l'opportunité  réelle  ou  non  économique  du  projet  et 
l'ouverture  ou  non  au  droit  aux  subsides.  Mais  mon 
décret ne va pas vous empêcher demain de ne plus avoir 
de contestation citoyenne, de pétition, et de mobilisation 
dans  le  cadre  des  enquêtes  publiques,  sauf  que  les 
enquêtes  publiques  ne  seront  pas  en  lien  avec  le 
périmètre  de  reconnaissance  économique,  mais  seront 
en lien avec la procédure urbanistique de modification 
du plan de secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Je comprends bien,  Monsieur le 
Ministre.  Simplement,  vous  évoquez  vous-même  les 
délais. Quand même, on va arriver à des situations qui 
pourraient être étonnantes. Parce que si les délais sont 
dépassés, tant dans le cadre du décret CoDT que dans le 
cadre de votre décret, cela aura pour conséquence que le 
dépassement des délais,  décret CoDT veut dire que le 
projet est refusé, tandis que dans votre cas, dans le cas 
du  décret  que  nous  examinons,  le  dépassement  des 
délais fera que l'affectation des moyens sera acceptée. Il 
y a quand même un petit problème de compréhension 
dans tout cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Mais non, 
je viens de le dire quatre fois. En l'occurrence, il ne peut 
pas y avoir de périmètre de reconnaissance économique 
octroyé  s'il  n'y  a  pas  d'affectation  sûre  de  la  zone 
d'activité économique.

Le  traitement  administratif  de  la  demande  de 
périmètre  de  reconnaissance  peut  démarrer  au  même 
moment que celui  de l'introduction de la demande de 
révision de plan de secteur, mais il est conditionné au 
bon aboutissement de la révision du plan de secteur. On 
ne  va  pas  donner  un  feu  vert  sur  un  périmètre  de 
reconnaissance  économique  qui  se  fonderait  sur  une 
zone qui doit être modifiée au plan de secteur et pour 
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laquelle la procédure urbanistique a abouti au refus de la 
modification du plan de secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Je dois vous avouer, Monsieur le 
Ministre, que je suis extrêmement sceptique. Je ne crois 
pas une seule seconde que le CoDT va, en l'état actuel 
des choses, accélérer quoi que ce soit,

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Cela, c'est 
autre chose.

M. Wahl  (MR).  -  Je  l'ai  dit  avec  le  sourire,  mais 
c'est  assez  dramatique  quant  à  l'image  de  la  manière 
dont  la  Région  est  gouvernée  quand on  nous  dit  que 
c'est extrêmement urgent, qu'il faut absolument que ce 
décret soit voté avant fin juillet pour que la publication 
au Moniteur puisse arriver au mois de septembre et que 
cette publication n'est arrivée qu'il  y a trois ou quatre 
jours.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'entends, 
Monsieur  Wahl,  mais  il  n’y  a pas  lieu  ici  de  faire  le 
procès du CoDT.

M. Wahl  (MR). - Non, je ne fais pas le procès du 
CoDT, je dis que vous le vouliez ou non – et vous venez 
encore de le dire – que votre projet est intimement lié au 
CoDT et  donc  il  ne  fonctionnera  et  l'on ne  peut  que 
l'espérer, et il facilite les choses en ce qui concerne son 
aspect  spécifique.  Mais  si  à  côté de  cela,  le  train qui 
vous emmène est hyper lent,  vous ne saurez pas aller 
beaucoup plus vite.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Cela n'est 
pas vrai.

D'une part, parce que moi j'ai besoin que le CoDT 
entre en œuvre pour pouvoir faire en sorte – mais je l'ai 
déjà dit aujourd'hui – que mon propre décret produise 
ses  effets.  Pour  quoi  en  ai-je  surtout  besoin ?  Pour 
bénéficier  notamment  de  la  procédure  de  couplage 
d'analyses des dossiers. Mais les dossiers qui sont déjà 
en cours, qui pourraient être introduits parce que le plan 
de  secteur  a  déjà  été  révisé,  ne  souffriront  pas  des 
difficultés  que  vous  pointez  du  doigt  de  la  mise  en 
œuvre du CoDT.

Je  vais  octroyer  un  périmètre  de  reconnaissance 
économique, soit pour un zoning qui est déjà conforme 
au plan de secteur, soit pour un zoning en devenir pour 
lequel le plan de secteur a fait l'objet d'une demande de 

modification et pour peu que cette demande aboutisse. 
Sauf  qu'avant,  à  supposer  que  l'on  reste  dans  un 
séquençage,  il  fallait  d'abord  la  révision  du  plan  de 
secteur  si  vous  la  démarrez  en  2017  et  qu'elle  se 
termine, quod non, en 2019, vous ne pouvez entamer la 
procédure de reconnaissance économique que fin 2019 
pour  que  ce  travail  soit  fait  administrativement 
courant 2020 et avoir alors le subside en 2021. 

Désormais,  avec  le  CoDT,  et  cette  possibilité 
d'analyse  couplée,  vous  introduirez  votre  demande de 
révision  de  plan  de  secteur  en  2017.  En  parallèle, 
s'ouvrira  la  période  de  traitement  administratif  du 
périmètre  de  reconnaissance  économique  qui  pourra 
alors  plus  facilement  et  rapidement  aboutir  et  si  la 
procédure  de  révision  de  plan  de  secteur  aboutit 
favorablement, vous aurez d'office à ce moment-là alors 
le feu vert  au niveau du périmètre de reconnaissance. 
Vous ne devrez pas attendre que s'ouvre une nouvelle 
page d'un an pour qu'il soit traité et analysé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
essayez de délier l'un de l'autre, mais à partir du moment 
où  vous  mentionnez  l'obligation  d'une  charte 
urbanistique  et  environnementale  – qui  ne  se  trouvait 
pas d'ailleurs dans le premier avant-projet, cette charte 
est arrivée dans le deuxième avant-projet – pour quelle 
raison a-t-on ajouté cette charte et ne pensez-vous pas 
que  le  fait  même  d'avoir  cette  charte,  on  entre 
inévitablement  dans  le  domaine  de  l'aménagement  du 
territoire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Non. Je 
sais que c'est la thèse que vous défendez, mais non. On 
a déjà eu les consultations juridiques ad hoc. C'est une 
charte  qui  n'a  pas  d'autres  vocations,  mais  c'est  déjà 
louable, de dire : « Moi, intercommunale, je m'engage et 
je  me  soucie  des  enjeux  relatifs  aux  clauses 
environnementales,  au  dumping  social,  au  bon 
aménagement esthétique et paysager du parc », cela n'a 
pas  d'incidence  en  termes  de  dispositions  juridiques 
d'aménagement du territoire.

Vous  essayez  de  donner  à  cette  charte  une  portée 
estampillée CoDT qu'elle n'a pas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - On ne peut que l'espérer, mais il 
est  normal  que  l'on  pose  les  questions  en  la  matière 
parce que vous avez, d'une part, le Conseil d'État, vous 
avez, d'autre part, la Cour constitutionnelle et je pense 
qu'il faut être extrêmement attentif à tout cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx.
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M. Onkelinx  (PS).  -  Simplement,  je  voudrais 
signaler d'autant plus l'importance de ce décret, surtout 
pour  les  zones  en  reconversion,  sachant  quand même 
que  la  région  liégeoise  a  été  durement  frappée,  entre 
autres, par le déclin industriel et la fermeture de la phase 
à  chaud  d'ArcelorMittal  où  là,  il  y  a  effectivement 
800 hectares  de  terrains  à  reconvertir,  d'où  l'intérêt 
vraiment de ce décret. 

Pour  la  petite  histoire  aussi,  on  va  commencer  le 
démantèlement  du  haut  fourneau 6  le  16 décembre  et 
donc  toute  la  symbolique  de  la  reconversion  et  de 
l'implication  de  la  Wallonie  justement  dans  cette 
nouvelle économie de demain.

Je  voulais,  de  nouveau,  vous  dire,  Monsieur  le 
Ministre, que je suis totalement pour ce projet de décret. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  différentes  réponses  claires  et  permettant 
effectivement le débat. 

D'abord sur la nomenclature, vous dites : « Le 4.0, 
ce n'est pas exclusif comme le 2.vert ». C'est vrai, vous 
avez  raison,  mais  le  2.vert,  c'était  une  invention 
spécifiquement wallonne avec un projet de législature. 
Le 4.0 est un concept qui existe.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Peut-être,  mais je ne vous en fais  pas  le  reproche 
spécialement.  Ce n'est  pas vous qui  venez  le  premier 
avec le 4.0. Je nous rends juste attentifs collectivement 
parce que, par moment, on peut être un peu aveuglé par 
l'évolution technologique  et  que  beaucoup  de start-up 
misent forcément sur ce secteur et c'est normal, et l'on 
doit  l'investir.  Il  faut  juste  que  l'on  mesure  bien 
l'évolution structurelle de l'économie qui se passe et qui 
est  aussi  liée  à  ce  concept  regroupé  dans  le  4.0  à 
l'échelle de l'évolution mondiale de l'économie. 

Vous avez raison, ce décret-ci est essentiellement un 
décret  de  financement,  ce  n'est  pas  un  décret  de 
planification de l'aménagement du territoire. C'est vrai, 
c'est  important  de  l'avoir  précisé  dans  la  discussion, 
mais c'est quand même d'autant important. Je veux dire 
par là que ce sont justement les moyens que les pouvoirs 
publics décident d'octroyer en soutien à l'économie. Ce 
n'est  pas  le  seul  budget  wallon  visant  à  soutenir 
l'économie, mais c'est un choix qui est fait. Ce n'est pas 
la liberté d'entreprise, la liberté d'organiser une activité 
qui doit respecter la législation générale, et cetera. Ici, 
c'est ce que la Wallonie va soutenir.

C'est d'autant plus important que l’on soit attentif à 
la « critérisation » et ce qui est positif ici c'est que vous 
amenez des modulations de financements en fonction de 
critères,  c'est  vrai,  mais  je  persiste  sur  l'idée  que 
l'écologie  industrielle  doit  être  au  cœur  de  ces 
mécanismes.  Je vous remercie pour l'ouverture sur  ce 

point. Je vais donc déposer les amendements que j'avais 
préparés. Je le répète, il y en a cinq, dont quatre portent 
sur l'écologie industrielle. Ils sont tout à fait ouverts à 
discussion et s’il y a une ouverture réelle peut-être peut-
on les envisager aussi sous d'autres formulations, c'est à 
à voir. 

Par  contre,  je  ne  partage  pas  votre  crainte 
d'exclusion de certains types d'entreprises, dans le sens 
où vous dites qu’il faut que l'on reste ouvert à différents 
types d'initiatives – d'ailleurs, vous dites aussi cela pour 
les  friches  –  il  ne  faut  pas  que  l'on  soit  exclusif  en 
mettant la priorité sur l’économie circulaire. L'économie 
circulaire, ce n'est pas tout ou rien. C'est une démarche, 
c'est quelque chose de progressif. 

C'est comme si l’on prend simplement la question de 
l'énergie.  On ne  va  pas  du  jour  au  lendemain arriver 
dans  tel  ou  tel  processus  ou  même  dans  sa 
consommation individuelle arriver à zéro consommation 
énergétique.  Pourtant  c'est  l'horizon,  en  tout  cas  zéro 
consommation  d'énergie  fossile.  C'est  clairement 
l'horizon  sous-tendu  par  Paris  dans  les  prochaines 
décennies. Ce n'est pas quelque chose de théorique, c'est 
juste une obligation par rapport à l'accord de Paris. 

Ce qui est très important dans le développement de 
l'écologie industrielle, c'est que l’on ait un processus qui 
soit en marche et que l’on fasse sans arrêt mieux, que 
l'on récupère de plus en plus les flux de matière, les flux 
d'énergie. 

C'est  une  démarche  qui  peut  se  caractériser  par 
différents paramètres et s'évaluer année après année, que 
ce  soit  à  l'échelle  d'une  entreprise,  à  l'échelle  d'un 
zoning ou à l'échelle de la Région. 

C'est cette logique que je voudrais vraiment que l'on 
mette au cœur du soutien régional parce que sinon, on 
va  avoir  quelques  expériences  pilotes,  on  va  avoir 
quelques  expériences  phares.  C'est  comme  pour 
l'isolation  des  maisons,  vous  avez  quelques  maisons 
passives  et  puis  vous  avez  une  grosse  partie  du  bâti 
encore très mal isolée. Ce que l'on doit faire en sorte, 
c'est  que,  globalement,  cela devienne de  plus  en  plus 
efficace.

C'est  en  tout  cas  le  sens  de  mes  amendements, 
surtout que dans l'écologie industrielle, ce qui est très 
important,  ce  sont  les  interactions.  Ce  n'est  pas 
uniquement une entreprise toute seule qui peut arriver à 
mettre  en  œuvre  complètement  l'écologie  industrielle 
puisque, par définition, elle a des échanges, elle a besoin 
de  matière,  elle  a  des  produits  entrants,  des  produits 
sortants et  de l'énergie également et donc, on ne peut 
minimiser  tous  ces  processus  qu’en  collaborant  entre 
entreprises.  C'est  vraiment  cette  logique  que  je 
souhaiterais qui puisse être prévue. 

Je vous remercie d'avoir fait le lien sur la question 
des  200 hectares  avec  le  projet  de  SDER.  Je  ne 
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l'ignorais pas du tout, mais je ne savais pas que vous-
même aviez fait ce lien – j'en suis très content, il aura au 
moins servi à ce point-là. Ce sera au moins un élément 
qui  restera  et  je  crois  qu'il  y  en  aura  quand  même 
quelques autres, mais je n'ignorais pas du tout parce que 
c'est vraiment un point sur lequel j'avais été attentif. Je 
me  rappelle  très  bien  cette  discussion  et  du  fait  que 
revenais  régulièrement  la  volonté  de  faire  des  très 
grands plans qui étaient en fait décalés dans le temps par 
rapport  au  besoin  de  souplesse  et  de  travailler  de 
manière  quasiment  annuelle.  Je  pense  que  c'est 
intéressant.  Il  faut  voir  de  quelle  façon  cela  pourra 
effectivement  être  réellement  suivi  dans  le  temps,  le 
concrétiser et évaluer aussi ce chiffre de 200.

Sur la question des friches,  de nouveau, il  ne faut 
pas  être  exclusif  et  il  y  a  d'autres  endroits  que  des 
friches et notamment dans certaines zones rurales, où il 
faut pouvoir accueillir de nouvelles entreprises. Mais de 
nouveau, le problème est toujours où l’on met la barre 
et, à ce stade, je ne vois pas encore, dans le texte ou 
dans les actions du Gouvernement, comment on fait en 
sorte que tout ce qu'il est possible de localiser dans une 
friche lorsque l’on est dans la bonne zone géographique 
parce que, bien entendu, il ne faut pas exclure des zones 
géographiques de la Wallonie,  mais comment faire en 
sorte  que  le  maximum  possible  de  reconversion  des 
friches  soit  la  priorité  par  rapport  au  développement 
d'autres zones. 

Ce n'est pas encore évident et donc dire que l’on ne 
veut  pas  exclure  d'autres  zones  et  donc  rester  assez 
lâches dans la formulation et dans les incitants conduit 
au  risque  de  continuer  à  ne  pas  avoir  un  incitant 
suffisant. C'est un peu la crainte que l'on peut avoir. 

Sur  la  question  de  la  base  de  données,  je  suis 
heureux  de  vous  entendre  parler  de  volonté  de 
transparence.  J'espère  qu'effectivement,  cela  pourra  se 
concrétiser rapidement. J'aurais peut-être une question, 
mais  cela  peut  peut-être  venir  dans  la  discussion  des 
articles : quel est votre calendrier ? Mettre en œuvre une 
telle base de données transparente et opérationnelle est 
un vrai travail qui va nécessiter une méthodologie avec 
les différents acteurs et je serais vraiment intéressé de 
connaître  le  calendrier  du  Gouvernement,  les  étapes 
suivantes pour faire en sorte d'aboutir  à cette base de 
données encore sous cette législature parce que ce serait 
potentiellement un élément très important de meilleure 
gestion de la disponibilité foncière. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens, en ce qui me concerne, à 
remercier  M. le  Ministre  pour  les  éclaircissements  et 
pour les réponses très claires qu'il a pu apporter à une 
série de questions que j'avoue parfois un peu critique, 
c'est  vrai,  mais  les  éclaircissements  valaient  la  peine 
d'avoir posé les questions.

Pourquoi ?  Il  y  a  dans  plusieurs  domaines  que 
j'observe régulièrement, des pratiques des fonctionnaires 
commencent à interpréter les textes réglementaires tels 
que les décrets ou encore les arrêtés et à les interpréter à 
leur façon. 

Un  exemple  très  concret,  le  schéma  des 
implantations commerciales identifie le pouvoir d'achat 
de différentes  communes,  mais,  bizarrement,  dans ma 
région, cela se limite à la frontière. Comme si du côté 
grand-ducal,  comme si  du côté allemand, il  n'y  aurait 
pas de pouvoir d'achat. Forcément, ce sont des choses 
qui commencent à fausser une série de données que l'on 
doit corriger avec beaucoup d'efforts et les réponses que 
vous  venez  d'apporter  par  rapport  à  une  série  de 
questions que je viens de poser permettent déjà d’éviter 
ce type d'interprétation, me semble-t-il en tout cas. 

Ceci étant dit, il reste dans la discussion article par 
article un ensemble de questions que je continue et que 
je  souhaiterais creuser  dans le  débat que  nous aurons 
d'ici une quinzaine de jours.

Une dernière petite remarque. Vous avez dit que les 
dispositions transitoires prévoient que les projets qui se 
trouvent dans le pipeline seront traités suivant l'ancienne 
réglementation. Cela me déçoit un tout petit peu, mais je 
comprends votre attitude parce que s'ils pouvaient aussi 
être  traités  suivant  la  réglementation  nouvelle,  cela 
permettrait également d'avoir quelques gains en matière 
de  qualité  des  zonings,  en  matière  d'attractivité  des 
zonings. C'est une question sur laquelle je demande que 
vous  méditiez  une  nouvelle  fois,  pour  pouvoir 
éventuellement l'aborder à la prochaine séance. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Juste une 
petite précision, Madame la Présidente, par rapport à cet 
aspect.

Monsieur  le  Député,  si  vous  relisez  l'article 85 : 
« Dès  lors  que  les  projets  émargent  au  financement 
alternatif SOWAFINAL – c'est-à-dire qui ont fait l'objet 
d'une  décision  du  Gouvernement  avec  des  budgets 
réservés  –  il  continue  selon  ces  mêmes  modalités ». 
Mais j'ai évoqué la possibilité effectivement que restent 
aussi sous l'ancien régime, si je puis dire, les dossiers 
pour lesquels un marché de travaux a fait l'objet d'une 
adjudication avant l'entrée en vigueur,  à condition que 
l'opérateur en fasse la demande. Cela veut dire qu'il y a 
une faculté qui est laissée aux opérateurs aussi de rester 
ou d'émarger au nouveau régime. Comme cela, la clarté 
est apportée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Avec  ceci,  sans  totalement 
rejoindre déjà mon collègue, je pense que je vais être 
dans la ligne de ce que M. Onkelinx a annoncé.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Avec  une  telle  conclusion  de 
M. Stoffels,  je  n'ai  pas  de  réplique,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). - Comme les questions étaient 
plus ponctuelles, je reviendrai dans la discussion article 
par article.

Par  rapport  au  délai  de  préemption,  vous  allez  le 
ramener à 10 ans.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Oui, on s'est compris.

La  question  était  aussi :  pourquoi  limiter  ce  délai 
dans  le  temps ?  Pourquoi  15 ans,  pourquoi  10 ans ? 
Dans  le  CoDT,  c'est  15 ans.  Il  y  avait  un  problème 
d'alignement des délais, mais la question de fond était 
de  savoir  pourquoi  mettre  une  limite  à  ce  délai  de 
préemption.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  On  a 
toujours  la  faculté  de  procéder  à  des  procédures 
d'expropriation,  mais  c'est  fastidieux,  c'est  plus  lourd, 
c'est plus agressif, c'est moins conciliant. La volonté a 
été  d'offrir  la  possibilité  à  l'opérateur  de  disposer,  en 
vertu de ce droit de préemption, d'une capacité de gérer 
son parc, de gérer son foncier, mais en limitant ce droit 
à une durée particulière pour ne pas non plus que cela 
devienne un abus du fait qu'il n'y ait pas de limite dans 
le temps.

Après,  on  pourra  toujours  discuter  à  l'infini  sur 
pourquoi 10 ans, pourquoi ne dit-on pas huit, pourquoi 
ne dit-on pas 12, pourquoi ne dit-on pas 15. Ici, on est 
resté sur l'alignement des 10 ans prévus dans le texte et 
pour  lequel  il  y  avait  cette  exception  de  15  que  l'on 
ramènera à 10. C'est une question d'opportunité.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse, mais dans le CoDT justement,  ce 
délai  est  renouvelable.  Comme  on  a  également  une 
procédure pour la préemption dans le CoDT, pourquoi 
ne pas l'aligner dans le cadre de cette procédure-ci ?

On y reviendra dans la discussion article par article.

Mme la Présidente. - Je pense qu'il a été répondu à 
toutes les questions.

Je  voudrais  vous  signaler  que  j'ai  reçu  des 
amendements qui vont vous être distribués dès ce jour. 

Un premier lot de quatre amendements déposés par la 
majorité  qui  seront  analysés  dans  le  cadre  de  la 
discussion  article  par  article  (Doc. 625  (2016-2017) 
N° 2)  et  des  amendements  déposés  également  par 
M. Henry  (Doc. 625  (2016-2017)  N° 3)  et  qui  vous 
seront aussi distribués encore aujourd'hui.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
LIVRE VIII DANS LE CODE WALLON DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ (PARTIE 
DÉCRÉTALE) RELATIF A L'AIDE AUX 

VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES ET 
INTRAFAMILIALES, DÉPOSÉE PAR 

MMES MORREALE, KAPOMPOLE, PÉCRIAUX, 
MM. ONKELINX, MARTIN ET MME LAMBELIN

(DOC. 511 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
LUTTE CONTRE LE SEXISME ET CONTRE LES 

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
AVANCÉES DANS LA LUTTE CONTRE LES 

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  décret  insérant  un 
Livre VIII dans le Code wallon de l'action sociale et de 
la santé (partie décrétale) relatif à l'aide aux victimes de 
violences  conjugales  et  intrafamiliales,  déposée  par 
Mmes Morreale, Kapompole, Pécriaux, MM. Onkelinx, 
Martin et Mme Lambelin (Doc. 511 (2015-2016) N° 1), 
ainsi que les questions orales à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine :

– de  Mme Leal Lopez,  sur  « la  lutte  contre  le 
sexisme  et  contre  les  violences  faites  aux 
femmes » ;

– de Mme Ryckmans, sur « les avancées dans la 
lutte contre les violences faites aux femmes ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Wahl.
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M. Wahl  (MR).  -  Je  propose  M. Knaepen comme 
rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Knaepen est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  mes  chers  collègues,  il  s'agit 
d'une proposition de décret qui a été déposée avec les 
collègues :  Mmes Kapompole  et  Pécriaux, 
MM. Onkelinx  et  Martin  et  Mme Lambelin.  Ceci  est 
consécutif aux visites que nous avons faites au sein du 
groupe  PS,  en  mars 2016,  à  l'occasion  de  la  Journée 
internationale  des  droits  des  femmes.  Nous  avons  eu 
l'occasion,  chacun  pour  ce  qui  nous  concerne,  de 
rencontrer  le  secteur  de  lutte  contre  les  violences 
conjugales et  principalement les  services  ambulatoires 
présents sur le territoire wallon.

Par  ailleurs,  c'est  vrai  qu'en  2015,  ma  collègue, 
Mme Trotta,  avait  déjà  eu  l'occasion,  comme d'autres 
d'ailleurs,  de travailler et  de revenir par  des questions 
sur  la  question  de  la  nécessité  d'un  décret  pour  les 
services ambulatoires.

À quelques jours de la Journée contre les violences 
faites aux femmes, qui aura lieu le 25 novembre, nous 
avons souhaité proposer que cette proposition de décret 
sorte  de  l'arriéré  et  vous  soumettre  à  l'analyse  une 
proposition qui nous tient particulièrement à cœur.

Cette proposition vise à insérer un Livre VII dans le 
Code wallon de l'action sociale et de la santé relatif à 
l'aide  aux  victimes  de  violences  conjugales  et 
intrafamiliales avec un objectif assez simple : celui de 
pérenniser  le  financement  des  associations  qui 
travaillent  quotidiennement  à  la  prise  en  charge  des 
victimes de ces violences. 

Les premières études que l'on compte en Belgique 
sont de 1999, avec le professeur Bruynoghe à la fois de 
Gand et d'Anvers. Du côté wallon, on a aussi différentes 
études assez récentes. D'ailleurs, l'Institut pour l'égalité 
entre les hommes et les femmes révélait qu'une femme 
sur sept a été confrontée au moins à un acte de violence 
commis par son partenaire. Selon les études, on arrive à 
une  prévalence  d'une  personne  sur  cinq  ou  d'une 
personne sur sept qui, au cours de son existence, aura 
connu une situation de violence conjugale.

Le premier  état  des  lieux  des  violences  faites aux 
femmes  en  Wallonie,  élaboré  en  collaboration  entre 
l'IWEPS, la DGO5, l'Observatoire wallon de la santé et 
les  différentes  associations,  met  en  lumière  ce 

phénomène des violences dans les couples pour mieux 
l'appréhender.

En  janvier 2015,  28 000 femmes  déclaraient  avoir 
subi des violences physiques ou sexuelles au cours de 
ces  12 derniers  mois.  La  police  enregistre  21 plaintes 
par jour et pourtant, on sait que le nombre de plaintes 
n'est que la partie visible de l'iceberg. Le chiffre noir est 
beaucoup  plus  important.  Ces  chiffres  ne  sont  pas 
représentatifs  du vrai  phénomène,  puisque l'on estime 
qu'elles ne sont que 16 % à porter plainte.

Ces chiffres sont le reflet des inégalités persistantes 
entre  les  femmes  et  les  hommes  dans  notre  société, 
malheureusement  toujours  largement  patriarcale.  La 
lutte  contre ces  inégalités et  contre ces violences doit 
mobiliser  notre  attention  et  les  actions  que  nous 
pouvons mener en Wallonie, à la fois les parlementaires, 
mais  aussi,  bien  évidemment,  ceux  du Gouvernement 
wallon qui l'ont d'ailleurs inscrit dans la Déclaration de 
politique régionale.

Si l'aspect de prévention est évidemment essentiel, il 
était  également  nécessaire  d'apporter  une  réponse 
adéquate à chacune des victimes. Il faut reconnaître que 
beaucoup de choses ont été réalisées en matière de lutte 
contre les violences et conjugales et familiales au cours 
de ces 16 dernières années. 

J'avais  la  chance  d'avoir  ma  première  expérience 
professionnelle au sein du cabinet de la vice-Première 
ministre,  Mme Onkelinx,  alors  qu'elle  avait  en charge 
les  droits  des  femmes  dans  ses  compétences.  Elle  a 
déposé  le  premier  Plan  de  lutte  contre  la  violence  à 
l'égard des femmes où, à l'époque, il existait encore des 
circulaires qui disaient que l'on ne devait pas poursuivre 
les  violences  conjugales  parce  que cela relevait  de la 
sphère  privée.  Cela  a  l'air  d'être  le  siècle  dernier et 
pourtant,  cela  ne  fait  que  15  ou  16 ans  que  l’on  a 
travaillé  sur  ces  questions.  On a  beaucoup progressé, 
beaucoup de  mesures  ont  été  prises  et  d’ailleurs,  des 
ASBL sont  agréées  en  Wallonie  dans  le  domaine des 
violences  conjugales.  C’est  à  la  fois  le  Collectif  des 
luttes contre la  violence familiale  et  l’exclusion,  c’est 
Praxis et c’est aussi Solidarité femmes à La Louvière.

Au départ d’initiatives militantes, ces associations se 
sont professionnalisées, ont développé une expertise en 
la matière. Elles ont aussi évolué dans la prise en charge 
des  victimes,  elles  ont  développé  des  services 
d’hébergement,  de  formations  professionnelles, 
d’alphabétisation.  Ce  sont  également  ces  associations 
qui  sensibilisent  le  grand  public  aux  violences 
familiales, qui forment les magistrats, les policiers, les 
assistants  sociaux.  Ce que  nous souhaitons avec  cette 
proposition de décret, c’est à la fois de reconnaître le 
travail titanesque qui a été effectué quotidiennement par 
ces associations – que, je signale, la Région finance – le 
saluer et surtout en assurer la pérennité.
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Toujours  d’après  les  chiffres  présentés  dans  ce 
premier  état  des  lieux  wallons,  1 180 femmes  et 
1 251 enfants  ont  été  hébergés  dans  des  maisons 
d’accueil spécialisées dans les violences conjugales. Il 
semblerait  que  le  ministre  Prévot  –  c’était  votre 
assistante qui vous représentait hier, à la sortie de presse 
relative à « Fred et  Marie »,  la fameuse campagne de 
communication  très  pertinente  qui  est  relancée  en 
collaboration avec  les  différentes entités francophones 
de  ce  pays  – annonçait  une  augmentation  du  nombre 
d’agréments pour ces maisons d’accueil.  Je pense que 
c’est important. Il faudra que l’on regarde ensemble si 
ces agréments concerneront spécifiquement la prise en 
charge  des  violences  conjugales  ou  dans  quelles 
mesures  elles  le  feront.  J’imagine  que  l’on  aura 
l’occasion d’y revenir prochainement.

C’est vrai qu’un travail considérable a été tracé au 
cours  de  ces  dernières  années,  mais  on  a  encore  une 
distance à parcourir pour venir à bout de ce phénomène.

Quelques  exemples :  des  rapports  démontrent  un 
manque  de  structures  d’hébergement  d’urgence  et  de 
transit pour les femmes qui sont victimes de violences. 
C’est également un aspect essentiel de la problématique 
sur lequel je l’espère nous pourrons revenir.

C’est  un  problème  au  niveau  de  l’hébergement, 
notamment parce que la loi de 1990 sur l’attribution par 
préférence du logement pour les victimes de violences 
conjugales, qui était une compétence fédérale et qui le 
reste, produit ses effets, mais partiellement parce que les 
femmes,  par  exemple,  qui  sont  fragiles  sur  le  plan 
financier  ou  pour  qui  l’habitat  est  chargé  d’émotions 
négatives ne souhaitent pas rester, malgré la protection 
dont elles pourraient faire l’objet avec une décision du 
président du Tribunal de première instance – on peut le 
comprendre assez logiquement. C’est vrai que l’on doit 
encore  faire  des  pas  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
logements de transit et d’urgence.

Mes chers collègues, on est ici pour essayer de faire 
progresser  la  politique  de  lutte  contre  les  violences 
conjugales.  Vous le  savez,  les services fournis par  les 
associations  du  secteur  sont  financés  par  le  biais  de 
conventions pluriannuelles par la Wallonie depuis 2012. 
Le but de cette proposition de décret est donc de faire 
un pas plus loin.

Je le signale parce que c’est rare quand on dépose 
des  propositions  qui  sont  neutres  du  point  de  vue 
budgétaire.  En  réalité,  ici,  on  veut  simplement 
pérenniser ce financement. On veut reconnaître le rôle 
essentiel de ces associations.

Cet objectif rejoint parfaitement celui énoncé par le 
Gouvernement dans son Plan intrafrancophone de lutte 
contre les violences sexistes et intrafamiliales, ainsi que 
plusieurs déclarations de M. le Ministre.

Il  s’agit  en  effet  d’une  revendication  relativement 
ancienne des  associations  de  terrain  que  nous devons 
soutenir, mais aussi des mouvements féministes. 

Permettez-moi  d’ajouter  qu’hier,  à  l’occasion  du 
lancement  de  la  campagne  « Fred  et  Marie », 
Mme Simonis,  ministre  du  Droit  des  femmes  à  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  aurait  également 
annoncé sa volonté de s’inscrire dans cette logique de 
pérennisation, puisqu’elle prépare un décret qui assurera 
également  un  subventionnement  fixe  pour  les 
associations  actives  dans  le  secteur  des  violences 
conjugales pour ce qui concerne les compétences de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

C’est vrai que l’on a aujourd’hui financé et que l’on 
a des conventions pluriannuelles, c’est une bonne chose. 
Si  l’on  savait  faire  en  sorte  que  cela  nous  poursuive 
quelques soient  les  majorités  qui vont se succéder,  je 
pense  que  c’est  un  pas  de  plus  que  nous  pourrions 
franchir.

Pour  l’aspect  plus  technique,  ce  décret  définit  les 
missions  des  associations  spécialisées  en  violences 
conjugales.  Il  est  en  effet  question  d’organiser  un 
service  ambulatoire  des  victimes  ou  des  auteurs  de 
violences,  d’organiser  une  écoute  téléphonique  ou 
encore  d’apporter  une  aide  psychosociale.  Nous 
envisageons  donc  de  pérenniser  les  deux  axes 
principaux  dans  la  prise  en  charge  des  victimes,  les 
activités  ambulatoires  et  la  ligne  d’écoute  violences 
conjugales  qui  est  accessible  aux  victimes  et  aux 
auteurs.  Bien que complémentaires,  ces deux activités 
sont  différentes.  Je  pourrais les  expliciter,  ce  sont  les 
activités ambulatoires qui sont basées sur le travail des 
équipes  pluridisciplinaires.  Il  peut  s’agir  d’entretiens 
psychosociaux,  juridiques,  d’entretiens  personnalisés. 
Annuellement, le Conseil des violences familiales reçoit 
entre 650 et 700 personnes.

Deuxièmement,  la  fameuse  ligne  violences 
conjugales :  en  2015,  plus  de  5 000 appels  ont  été 
enregistrés.  Lancé en 2014, il  s’agit  là d’un dispositif 
central  dans  la  lutte  contre  les  violences  conjugales, 
mais  pour  lequel  nous  relevons  encore  plusieurs 
difficultés. Il est dans ses premières années, donc c’est 
logique  qu’il  fasse  l’objet  d’améliorations.  Si  les 
écoutants  constatent  un  pic  d’appels  pendant  les 
campagnes  médiatiques,  à  savoir  deux fois  par  an,  la 
campagne « Fred et Marie », qui vient d’ailleurs d’être 
lancée ce lundi,  le  numéro ne semble pas  encore être 
assez connu.

Toujours  d’après  les  chiffres  communiqués,  la 
grande majorité des appels sont des femmes victimes de 
violences.  Selon  les  chiffres 2014  et  fournis  par  le 
conseil, 92 % des appels proviennent des victimes, 91 % 
d’entre  elles  sont  des  femmes.  Elles  sont  également 
relativement âgées et donc il est nécessaire de permettre 
aux proches, aux jeunes filles victimes de violences ou 
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encore aux couples homosexuels d’accéder également à 
cette ligne. 

Il y a plusieurs mois, j’avais interrogé le ministre en 
charge  de  l’Égalité  des  chances  en  Wallonie  sur  la 
possibilité  d’élargir  la  ligne  avec  éventuellement  des 
systèmes de type SMS ou par Internet. Cela permettrait 
de toucher un public plus jeune, mais permettrait aussi 
d’entrer  en  contact  plus  facilement  avec  les  services 
spécialisés. J’ai également relayé cette problématique à 
la ministre Simonis.

Enfin,  si  un  appel  téléphonique  peut  paraître  une 
étape  difficile  à  franchir  pour  certaines  victimes, 
l’utilisation  des  SMS  peut  s’avérer  plus  facile  et  en 
adéquation avec les modes de communication actuels.

Pour mon groupe, ce décret représente  la prise en 
compte  par  les  pouvoirs  publics  de  l’importance  de 
l’accompagnement  spécifique  et  de  prise  en  charge 
ambulatoire des victimes de violences conjugales et/ou 
intrafamiliales,  ainsi  que  la  reconnaissance  du  travail 
effectué  depuis  des  années  par  ces  équipes 
pluridisciplinaires.  Il  représente  également  de  réelles 
perspectives de développement pour ces associations.

Comme mentionné, la problématique est vaste. Elle 
concerne  de  nombreuses  compétences  wallonnes : 
l’emploi,  le  logement,  l’égalité  des  chances.  Il  s’agit 
donc  ici  d’un  texte  qui  peut  être  nécessaire  dans  la 
poursuite, dans la continuité du travail que nous avons 
déjà mené en Wallonie en matière de lutte  contre ces 
violences. Ils doivent être assurés de leur financement 
après notre passage.

Je pense que le ministre va confirmer qu’il est sans 
doute favorable  sur  le  principe,  puisqu’il  y  a  environ 
15 mois,  ma  collègue,  Mme Trotta,  interrogeait  le 
ministre  sur  la  question  et  le  ministre  disait  qu’il 
comptait  rédiger un projet  de décret  pour les services 
ambulatoires.  Cette  proposition  va  dès  lors  dans  le 
même sens.

Je  vous  remercie  pour  votre  écoute,  mes  chers 
collègues,  et  je  suis  à  votre  disposition,  ainsi  que  les 
cosignataires de cette proposition, pour répondre à vos 
questions.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  M. le  Ministre 
Prévot. 

Ensuite,  on  écoutera  chaque  groupe  politique 
concernant  ce  décret.  Enfin,  les  collègues  qui  avaient 
des questions associées à cette proposition pourront les 
développer  et  le  ministre  pourra  donc  y  répondre 
conjointement.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Madame la Députée, pour la présentation de votre texte. 

Effectivement,  je  tiens  à  préciser  – et  vous l’avez 
vous-même  évoqué  –  que  depuis  le  début  de  la 
législature, j’ai pu dire au secteur que je souhaitais le 
stabiliser et pérenniser ces moyens grâce à un décret sur 
les services ambulatoires. Je tiendrai donc ma promesse 
et j’y travaille comme j’ai déjà pu l’expliquer. 

J’ai  bien  pris  connaissance  de  la  proposition  de 
décret que vous formulez, insérant un Livre VIII dans le 
CWASS dans sa partie  décrétale,  et  ce relativement à 
l’aide  aux  victimes  de  violences  conjugales  et 
intrafamiliales que vous avez pu déposer avec d’autres 
cosignataires socialistes. Je vous remercie, vous et ces 
cosignataires, pour la pièce que votre dossier apporte à 
la réflexion. 

Néanmoins,  il  me semble  que  le  chantier  pourrait 
être plus ambitieux encore et s’inscrire dans le cadre du 
Plan  intrafrancophone  de  lutte  contre  les  violences 
sexistes  et  intrafamiliales 2015-2019,  et  de  la 
convention  dite  d’Istanbul  qui,  pour  leur  part,  ne  se 
limitent  pas  aux  seules  violences  conjugales  et 
intrafamiliales.  Un  chantier  plus  ambitieux  demande 
évidemment un peu plus de temps. Je comprends que 
cela nourrisse les impatiences, mais en la matière, il ne 
faut  pas  faire  preuve  de  hâte,  ni  d’improvisation.  En 
outre, un travail important de préparation, d’analyse fine 
du secteur et de consultation s’impose au préalable.

Je me permettrai un exposé en trois points. D’abord, 
sur  les  chiffres  de  la  violence,  sur  l’évaluation  du 
dispositif  wallon et  sur  le  décret  Service  ambulatoire, 
notamment à la lumière de votre proposition.

Sur les chiffres de la violence, je confirme l’ampleur 
des  phénomènes  de  violence  que  vous  évoquez,  en 
Wallonie  comme  malheureusement  partout  dans  le 
monde.  À  ma  demande,  et  dans  le  cadre  du  Plan 
intrafrancophone de lutte contre les violences sexistes et 
intrafamiliales, comme la députée, Mme Leal Lopez, y 
reviendra  dans  sa  question,  j’ai  demandé d’avoir  une 
idée  plus  précise  quant  aux  chiffres  de  la  violence. 
Comme vous le savez, mesurer, c’est savoir ! 

En  outre,  selon  le  premier  état  des  lieux  des 
violences  faites  aux  femmes  en  Wallonie,  qui  a  été 
diffusé  en  février  dernier,  près  de  28 000 femmes ont 
subi,  au  cours  des  12 derniers  mois,  des  violences 
physiques et/ou sexuelles, selon une enquête de santé de 
l’Institut scientifique de santé publique.

Selon les résultats de la première étude belge sur le 
sexisme,  réalisée  pas  plus  tard  que  cet  été  par 
l’association Jump, qui a d’ailleurs reçu une subvention 
wallonne et qui a fait l’objet d’une communication hier 
dans  le  cadre  de  la  conférence  de  presse  sur  le 
lancement de la campagne « Le journal de Marie », plus 
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de neuf Wallonnes sur 10 ont fait l’objet de sexisme en 
rue,  dans  les  transports  en  commun,  au  travail,  ou 
encore dans d’autres lieux. Le plus souvent, il s’agit de 
blagues, de propos déplacés, de huées, de sifflements. 

Cependant,  dans  un  tiers  des  cas,  dans  l’espace 
public, le sexisme s’est traduit par des agressions et du 
harcèlement physique. À titre de comparaison, la police 
a enregistré,  quant à elle, 7 702 plaintes pour des faits 
de violence physique dans le couple en Wallonie,  soit 
21 plaintes  par  jour.  Nous  manquons  actuellement  de 
chiffres  sur  l’évolution  dans  le  temps  –  ceux  que  je 
viens  de  vous procurer  datent  de  2014 –,  mais  à  ma 
demande,  l’état  des  lieux  des  violences  faites  aux 
femmes  en  Wallonie  est  appelé  à  être  régulièrement 
actualisé. 

S’agissant de l’évaluation de dispositifs wallons de 
lutte  contre  les  violences  entre  partenaires, 
conformément à la Déclaration politique régionale et au 
Plan intrafrancophone de lutte contre les violences, j’ai 
demandé  à  procéder  à  une  évaluation  du  dispositif 
wallon de lutte contre les violences entre partenaires. En 
outre, cette évaluation a été attribuée par marché public 
à l’ASBL Engender – je suppose que cela se prononce 
comme  cela  –  pour  un  montant  de  48 217,29 euros. 
L’évaluation a débuté en juin dernier et se terminera le 
mois prochain. 

Les  objectifs  de  cette  évaluation  consistent  à 
apprécier  l’efficacité  de  ce  dispositif  au  regard  des 
besoins des victimes et des auteurs, à vérifier si sa mise 
en  œuvre  renforce  les  mesures  en  place  et,  dès  lors, 
améliore  la  protection  des  victimes  et  si  les  moyens 
disponibles sont utilisés au mieux. Cette évaluation se 
veut  participative  puisque  la  contribution  des  acteurs 
clés du dispositif est fondamentale à l’étude, notamment 
l’étude des points forts du dispositif, comme d’ailleurs à 
l’identification des améliorations possibles. Elle a pu se 
dérouler  au  travers  de  différents  questionnaires,  ainsi 
que  de  tables  rondes,  notamment  au  niveau  des 
coordinations  provinciales  et  des  plateformes  de  lutte 
contre  la  violence.  Elle  porte  sur  l’ensemble  du 
dispositif et ne concerne ainsi pas seulement les services 
ambulatoires,  mais  aussi  les  maisons  d’accueil  et  les 
maisons  d’hébergement,  la  ligne  Écoute  violences 
conjugales, et j’en passe. Néanmoins, il me semble que 
les  résultats  seront  très  précieux  dans  le  cadre  de  la 
rédaction d’un décret sur les services ambulatoires. 

S’agissant de l’état d’avancement de ce décret, que 
j’ai  pu  annoncer  dès  le  début  de  mon  mandat,  nous 
n’avons  pas  attendu  les  résultats  de  l’évaluation  du 
dispositif wallon pour entamer la réflexion sur le décret 
lui-même. 

Le calendrier est le suivant. Dans les semaines qui 
viennent,  nous finaliserons l’élaboration d’un  draft en 
interne,  qui  intègre  les  résultats  de  l’évaluation  du 
dispositif.  Il  prendra  aussi  en  considération  l’état  des 
lieux  de  l’existant  et  une  projection  budgétaire.  Nous 

consulterons le secteur au mois de janvier et porterons 
en février  ou en mars,  auprès du Gouvernement  pour 
une première lecture, le projet de décret à proprement 
parler.  À  ce  stade,  mes  services  en  sont  déjà  à  une 
troisième  mouture  d’un  projet  de  décret  insérant  un 
titre 7 dans le Livre Ier de la deuxième partie du Code 
wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  relatif  à 
l’agrément  des  services  d’accompagnement  des 
violences basées sur le genre, sur la base de différentes 
réunions et de discussions internes. 

Pour l’anecdote, d’ailleurs, il y a deux jours, un petit 
peu de divergence au sein des services entre ceux qui 
pensent qu’il faudrait parler de violences basées sur le 
genre,  en cohérence avec la Convention d’Istanbul,  et 
ceux  qui  estiment  qu’il  faudrait  parler  de  violences 
sexistes  et  intrafamiliales  pour  se  conformer  à  la 
terminologie du plan intrafrancophone. 

Toujours  est-il  que  pour  évoquer  de  manière  plus 
singulière la proposition de décret que vous avez vous-
même développée,  Madame Morreale,  comme j’ai  pu 
l’évoquer,  la  dénomination  du  décret  sur  lequel  mes 
services travaillent montre que nous n’avons pas voulu 
nous  limiter  aux  seules  violences  conjugales  et 
intrafamiliales, comme dans votre proposition. Celle-ci 
semble avoir été inspirée par une époque où les plans 
d’action  étaient  encore  nationaux  et  s’occupaient 
exclusivement des violences entre partenaires. 

Je  m’étonne  d’ailleurs  que  votre  démarche  ne 
s’inscrive  pas  dans  le  cadre  du  nouveau  Plan 
intrafrancophone 2015-2019,  fortement  inspiré  par  la 
Convention  d’Istanbul  qui,  au-delà  des  violences 
conjugales, attire précisément notre attention sur la lutte 
contre les violences sexuelles, les mutilations génitales 
féminines,  les  mariages  forcés,  les  violences  liées  à 
l’honneur ou encore le sexisme. On pourra arguer que 
c’est une première étape et que celle-ci visait à cibler les 
services  ambulatoires  qui  traitent  des  violences 
conjugales.  Chaque  premier  pas  est  intéressant  à 
prendre,  mais  personnellement,  j’ai  choisi  d’élargir 
d’entrée de jeu le spectre pour me conformer à tous les 
types de violence. 

Lorsqu’on  lit  votre  document,  vous  semblez  vous 
être  inspirée  d’un  nombre  limité  de  services  qui 
bénéficient actuellement de conventions pluriannuelles, 
ce  que l’on  appelle  parfois  les  opérateurs historiques. 
Ces derniers sont effectivement spécialisés en violences 
conjugales. Cependant, il y a tous les autres acteurs, la 
richesse  des  services  rendus  aux  quatre  coins  de  la 
Wallonie par les associations qui luttent contre toutes les 
formes  de  violence  et  pas  uniquement  les  violences 
conjugales.

D'ailleurs, je ne lis pas dans la proposition que vous 
avez introduite, ni dans ses développements ou encore 
dans  les  commentaires,  une  évaluation  du nombre  de 
services  existants,  des  personnes  qui  sont  prises  en 
charge,  de  l’impact  budgétaire de  ces  propositions de 
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décret – pourtant, c’est un élément que l’on ne peut pas 
non  plus  passer  sous  silence  –  ni  de  mécanisme 
d’incitation à développer les services sur l’ensemble de 
la Wallonie. À côté de la référence à l’état des lieux de 
la violence que j’ai pu commander, vous faites état de 
chiffres  provenant  d’un  seul  rapport  d’activité  d’une 
seule ASBL. 

Dans un souci de bonne gouvernance, mes services 
ont entamé à ma demande un état des lieux des services 
ambulatoires  spécialisés  dans  l’accompagnement  des 
victimes ou des auteurs de violence entre partenaires et 
de violences basées sur le genre. J’ai reçu une première 
ébauche  particulièrement  éclairante,  mais  j’ai  quand 
même demandé des compléments d’information. Je ne 
vais  pas  aller  plus  loin  à  ce  stade,  mais  il  y  a 
certainement quelques observations à pouvoir formuler. 
Mes  services  ont  commencé  à  lister  le  nombre  de 
services, le type d’activités, le nombre de personnes et 
le type de violence qu’ils prennent en charge, ainsi que 
les budgets alloués.

Dans ma proposition, je souhaiterais que l’on puisse 
tirer  les  leçons  de  cet  état  des  lieux  des  différents 
services existants. Or, à ce stade, nous ne pouvons nier 
qu’il y a un déséquilibre géographique évident. Si toutes 
les  statistiques  et  études  sur  les  violences  montrent 
qu’elles se produisent partout en Wallonie, les victimes 
ont  des  opportunités  d’aides  et  d’accompagnement 
jusqu’à présent fort différentes en fonction des lieux où 
elles vivent. Le nouveau décret doit contribuer à assurer 
une  qualité  de  la  prise  en  charge  sur  l’ensemble  du 
territoire wallon. 

En tant que ministre, j’ai aussi une responsabilité en 
matière  de  gestion  des  deniers  publics  et  je  ne  peux 
rédiger un décret, ou en tout cas valider une proposition, 
sans  avoir  évalué  au  préalable  l’impact  budgétaire.  Il 
s’agit de pouvoir estimer ce que représenterait l’impact 
coût direct. Actuellement, quelque 14 services reçoivent 
environ  530 000 euros  par  an.  Mon  objectif  est,  à 
l’avenir,  de  ne  léser  aucun  opérateur,  de  garantir  à 
chaque  association  les  mêmes  moyens  et  de  les 
pérenniser, mais en même temps il faut combler certains 
manques,  notamment  dans  la  nature  de  la  prise  en 
charge et dans la ventilation territoriale de cette prise en 
charge, sans se limiter aux seules violences conjugales.

Toutefois,  je  vous  remercie  d'avoir  vous-même 
souligné  qu'à  défaut  d'avoir  pu  être  présent  hier,  ma 
représentante lors de la conférence de presse avait elle-
même  souligné  que  des  moyens  complémentaires 
étaient prévus. Je l'avais annoncé lors du débat que nous 
avons  pu avoir  sur  les  grandes orientations politiques 
qui se tiennent avant les discussions budgétaires. Nous 
aurons  l'occasion  dans  deux  semaines,  quand  nous 
traiterons  du  budget,  de  voir  que  des  moyens 
additionnels sont effectivement prévus à cet égard. 

Très clairement, mon souci est de m'inscrire dans le 
cadre  des  recommandations  internationales  qui  luttent 

contre  les  violences  conjugales,  certes,  mais  tout  en 
s'ouvrant  aussi  à  d'autres  violences  en  évitant  les 
cloisonnements.  Une  femme  peut  en  effet, 
malheureusement,  avoir  été  mutilée  et  être  en  outre 
victime de violences de la part de son partenaire.

C'est  un  défi  important  auquel,  je  le  répète,  je 
souhaite  associer  l'ensemble  du  secteur  en  amont, 
prendre le  temps qui sera nécessaire pour parfaire  les 
consultations,  m'inspirer  de  la  contribution  qui  est  la 
vôtre  avec  cette  proposition  de  décret  relative  aux 
services ambulatoires pour les violences conjugales qui 
n'est  pas  dénuée  d'intérêt,  mais  revenir  alors 
ultérieurement  devant  cette  commission avec  un texte 
qui sera plus large dans le scope et dans les données qui 
nous pourrons alors échanger à cette occasion.

Mme la Présidente.  -  Après  l'intervention  du 
ministre, je propose de passer la parole aux différents 
groupes politiques  pour  réagir  à  la  présentation  de  la 
proposition, ainsi qu'à ce que M. le Ministre a pu ajouter 
comme éléments  additionnels.  Ensuite,  permettre  à  la 
fois à Mme Leal Lopez et Mme Ryckmans de présenter 
leurs  questions  auxquelles  M. le  Ministre  répondra 
conjointement.  C'est  ce que je vous ai  proposé tout à 
l'heure.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Il  est vrai,  Madame la 
Présidente, qu'en entendant la réponse du ministre, on a 
envie  de  globaliser.  J'aurais  déjà  envie  de  raccrocher 
avec ma question, mais si c'est plus clair pour le débat 
sur la proposition de décret, faisons comme cela, mais 
c'est un peu difficile.

Mme la Présidente.  - Non, vous pouvez poser vos 
questions si vous le souhaitez parce que de toute façon, 
on aura quand même un rapport pour l'ensemble de la 
proposition.

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
dans  le  cadre  de  la  Journée  internationale  pour 
l'élimination  de  la  violence  à  l'égard  des  femmes  du 
25 novembre,  je  souhaite  vous  interroger  quant  aux 
mesures  wallonnes mises  en œuvre pour lutter  contre 
ces violences et contre le sexisme.

En France, la ministre des Droits des femmes a lancé 
un  Plan de  mobilisation contre  le  sexisme qui  vise  à 
développer  un  site  didactique,  une  labellisation 
d'initiatives  de  lutte  contre  le  sexisme,  des  fiches 
didactiques à l'intention des victimes, des syndicats et 
des employeurs pour détecter une situation sexiste et les 
orienter vers des aides.

Selon les  résultats 2016 du baromètre  social  de  la 
Wallonie de l'IWEPS, pour 91 % des citoyens, l'égalité 
des  femmes  et  des  hommes  est  une  caractéristique 
essentielle pour une démocratie. Les femmes sont plus 
nombreuses  que  les  hommes  à  être  victimes  de 
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discrimination.  Lorsque  l'on  analyse  les  raisons  des 
discriminations subies, la première raison citée par les 
femmes – et exclusivement par les femmes – est le sexe.

Le BSW souligne que ce qui fait obstacle à la lutte 
contre les discriminations est surtout les mentalités, car 
le poids des résistances réside dans les représentations 
collectives des citoyens dans des schémas stéréotypés, 
parfois même intériorisés.

Le BSW est un outil d'aide à la décision. Dès lors, 
Monsieur le Ministre, quelle conclusion tirez-vous des 
résultats de cet outil ?

Je sais  que notre  Région subventionne notamment 
l'ASBL Jump qui réalise actuellement une étude sur le 
sexisme  dont  vous  devez  obtenir  les  résultats 
prochainement. Pouvez-vous dès lors nous en faire part 
aujourd'hui ? Quelles recommandations formule-t-elle à 
ce sujet ?

Au niveau wallon, vous engagez-vous concrètement 
en  faveur  de  la  prévention  des  violences  et  plus 
particulièrement de la lutte contre le sexisme qui, tout 
comme les préjugés et les stéréotypes de genre, nourrit 
précisément  les  inégalités,  les  discriminations  et  les 
violences ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la 
Journée mondiale de lutte contre les violences faites aux 
femmes  nous  interpelle  toutes.  C'est  chaque  fois 
l'occasion de rappeler à la fois l'importance de la réalité 
de ces violences et l'importance de mettre des moyens 
concertés  entre  nivaux  de  pouvoir  aussi  pour  réduire 
l'incidence et les conséquences des violences envers les 
femmes.

On l'a rappelé, c'est un chiffre qui a déjà été évoqué, 
l'état de lieux nous indique que près de 28 000 femmes 
déclarent  avoir  subi  des  violences  physiques  ou 
sexuelles au cours des derniers mois. Cela a été évoqué, 
on est en face d'un chiffre que l'on appelle le « chiffre 
noir », le dark number, qui rappelle le fait qu'un nombre 
important de faits ne sont pas enregistrés, ne sont pas 
dénoncés.  La  persistance  de  ce  chiffre  reste 
particulièrement interpellante, car il serait de l'ordre de 
90 %.  C'est  évidemment  énorme.  Cela  doit  être  une 
priorité. 

Il  faut  donc  pouvoir  agir  à  tous  les  niveaux,  pas 
seulement  dans  la  prise  en  charge  des  victimes  de 
violences une fois  qu'elles  sont  avérées  et  dénoncées, 
mais  aussi  dans le  cadre  de la  prévention.  C'est  pour 
cela que je vous avais interrogé, Monsieur le Ministre, 
sur les avancées qui auraient pu avoir été faites dans le 
cadre  de  l'EVRAS, puisque  c'est  dans  ce  moment 
d'information  auprès  des  jeunes  en  milieu  scolaire  et 
extrascolaire  qu'un certain nombre d'éléments  peuvent 
être  amenés auprès des jeunes pour leur faire prendre 

conscience  de  tous les  mécanismes de  violence  et  de 
pression,  mais  aussi  le  fait  de  pouvoir  et  d'avoir  la 
capacité  chez  les  jeunes  filles,  mais  aussi  les  jeunes 
garçons  de  dire  non  et  de  conserver  leur  intégrité 
physique  en  n'acceptant  pas  le  sexisme,  les  actes  de 
violence, d'emprise de l'autre sur sa vie.

Je  vous  interrogeais  de  manière  plus  large  aussi, 
Monsieur le Ministre, puisque en tant que ministre en 
charge  des  questions  de  genre,  c'est  un  dossier 
transversal dont vous avez la responsabilité. Un certain 
nombre  d'autres  ministres  qui  ont  la  compétence  du 
logement,  de  la  protection sociale  et  de  l'emploi,  des 
politiques communales en matière de prévention – qui 
me semble faire défaut dans bien des communes – le 
soutien aux projets d'économie sociale, mais aussi dans 
les budgets alloués par les différents niveaux de pouvoir. 
C'est évidemment quelque chose qui n'est pas de votre 
propre ressort. 

J'aurais  voulu  aussi  vous  entendre  sur  la  manière 
dont vous pouvez avancer, faire progresser la question 
globalement au niveau du Gouvernement wallon, mais 
aussi avec les autres niveaux de pouvoir.

Je  vous  avais  interrogé  et  vous  aviez,  fort 
heureusement, par exemple, soutenu la Maison plurielle 
quand la  réduction des  moyens lui  avait  été signifiée. 
Cela a fait l'objet de questions, tant ici qu'à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, sur la décision de la ministre Sleurs 
de  supprimer  les  moyens  de  manière  unilatérale  aux 
coordinations provinciales, obligeant de facto la Région 
à prendre en charge au pied levé, pour 2016, ces moyens  
et tenter de les pérenniser en évaluant la manière dont 
ces  coordinations  provinciales  fonctionnent  et  leur 
impact. 

Je pense important de rappeler ou d'avoir une action 
pour  rappeler  la  nécessité  qu'à  tous  les  niveaux  de 
pouvoir – cela a fait l'objet du rapport Pékin 2020 que 
notre  Parlement  a  eu  l'occasion  d'entendre  ici  par  le 
biais  de  Mme De Bue,  Mme Morreale  et  moi-même. 
C'était  un  des  chapitres  de  ce  rapport  Pékin +20  sur 
lequel nous avions mis l'accent, sur lequel il doit y avoir 
des  avancées  conjointes  avec  le  Fédéral.  On  est 
régulièrement  sujet  à  appeler  des  comités  de 
concertation  ou  des  comités  ministériels.  Finalement, 
existent-ils ? Y a-t-il eu des comités interministériels et 
des comités de concertation sur ce sujet pour s'assurer 
que l'on a une prise en charge qui soit cohérente d'abord,  
mais  surtout  meilleure  par  rapport  aux  enjeux 
identifiés ?

Vous l'avez dit, la conception des violences doit être 
large. Les viols sont une chose. Les violences physiques 
et  les  violences,  la  torture,  le  harcèlement  doivent 
pouvoir être pris en considération. 

Vendredi,  j'ai  assisté  à une journée sur  la prise en 
charge des violences dans le parcours dans le cadre de 
l'asile, une journée organisée par le GAMS et par Intact. 
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Il  a  été  fait  état  de  violences  sexuelles  dont  seraient 
victimes les femmes réfugiées dans les centres d'accueil 
pour réfugiés ici, en Belgique et en Wallonie. C'est une 
question  qui  devrait  pouvoir  être  adressée.  Pour  un 
certain nombre d'entre elles,  elles  ont été  victimes de 
violences, et  cela a motivé leur fuite, ou pendant leur 
exil.  Certaines  craignent  pour  l'intégrité  physique  de 
leurs filles après les mutilations. Elles-mêmes en ont été 
victimes quand elles étaient plus jeunes. 

Voilà qu'elles se retrouvent dans des endroits – vous 
avez  eu  l'occasion  de  visiter  ces  centres,  j'espère, 
Monsieur  le  Ministre ;  c'est  particulièrement  sordide. 
Elles commencent très clairement à dénoncer ce qui se 
passe  devant  les  centres,  à  côté  des  centres,  dans  les 
centres,  où  des  agressions  sexuelles  ont  lieu,  sans 
compter  toutes  les  personnes  qui  parce  qu'elles  sont 
déboutées  de  leurs  procédures  d'asile  passent  dans 
l'illégalité  et  sont  alors,  à  ce  moment-là,  la  proie  de 
réseaux de traite et de prostitution.

J'ai vraiment été très heureuse, quelque part, que le 
GAMS  et  Intact  osent  mettre  cette  question  très 
clairement et ouvertement sur la table. C'est aussi une 
responsabilité présente dans le cadre de la Convention 
d'Istanbul.

J'aurais voulu vous entendre sur tous ces enjeux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Mesdames 
les  députées,  merci  pour  ces  longues  et  nombreuses 
questions. 

À  propos  des  violences  sexistes,  Madame 
Leal Lopez, il convient tout d'abord de rappeler que la 
Wallonie dispose du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discriminations. 

L'organisme chargé du traitement des signalements 
dans le cadre de ce décret est l'Institut pour l'égalité des 
femmes  et  des  hommes.  Dans  un  souci  de  proximité 
avec le citoyen, chaque personne qui s'estime victime de 
discriminations peut  toutefois  le  signaler  dans  un  des 
11 espaces Wallonie.

Les résultats relatifs à la discrimination liée au genre 
issus  du  baromètre  social  de  la  Wallonie  réalisé  par 
l'IWEPS sont intéressants et interpellants à la fois. Les 
Wallons estiment que la discrimination basée sur le sexe 
est peu fréquente. Dans les faits, c'est le premier motif 
de discrimination des femmes. 

Toutefois, avant même la publication du baromètre 
social de la Wallonie, j'avais accordé une subvention à 
l'ASBL  Jump  pour  connaître  l'ampleur  de  tous  les 
phénomènes de sexisme au quotidien. C'est  en fait  la 
première étude sur le sujet en Wallonie. Les résultats ont 
été dévoilés le 21 novembre. 

Que révèlent-ils ? Au cours de leur vie, plus de neuf 
Wallonnes  sur  10  disent  avoir  été  confrontées  à  des 
comportements sexistes en rue ou dans les transports en 
commun, à savoir 96 % pour être précis ; 95 % estiment 
avoir  fait  l'objet  de  comportements  sexistes  dans 
l'espace public de manière générale ; 92 % au travail. Ce 
sexisme se traduit au travail d'abord par des blagues et 
des  commentaires  déplacés,  comme  je  venais  de 
l'expliquer  en  réponse  à  l'intervention  de 
Mme Morreale.  Dans la  rue  ou dans les  transports  en 
commun,  d'abord  par  des  huées,  des  cris  et  des 
sifflements ou des regards et gestes envahissants, mais 
en rue ou dans les  transports en commun, le  sexisme 
s'est  traduit  pour  plus  d'une  femme sur  trois  par  une 
agression ou un harcèlement physique.

Ce sexisme n'est pas sans impact psychologique sur 
les  victimes.  Seules  3 %  disent  n'avoir  rien  ressenti. 
L'écrasante majorité,  à savoir 93 % ont éprouvé de la 
colère,  71 %  se  sont  sentis  blessé  et  près  d'un  tiers 
déprimées.  Malheureusement,  dans la  plupart  des  cas, 
78 %,  personne  n'a  été  là  pour  soutenir  ou  aider  les 
victimes. Une proportion similaire de femmes, à savoir 
82 %,  ne  se  sont  plainte  ni  à  la  police,  ni  à  un 
responsable des ressources humaines, ni à un syndicat, 
par exemple. 

Cette  enquête  ne  peut  laisser  indifférent.  Mes 
services  ont  envoyé,  dès  hier,  un exemplaire  de  cette 
étude à l'association Engender qui procède actuellement 
à  l'évaluation du dispositif  wallon en matière de lutte 
contre les violences conjugales. 

Cela  dit,  les  recommandations  de  Jump  portent 
surtout sur la mise en place d'outils de sensibilisation et 
de  lutte  contre  le  sexisme.  Or,  j'ai  déjà  accordé  cette 
année une subvention à  Vie féminine pour soutenir la 
campagne  de  sensibilisation  aux  violences  intitulée 
« L'engrenage infernal » qui comporte un volet consacré 
au sexisme. 

En outre, j'ai en projet de subventionner deux clips 
vidéo  de  sensibilisation  qui  pourront  être  diffusés 
largement sur des plateformes de partage de contenu sur 
Internet  de  façon  à  toucher  plus  particulièrement  la 
jeune génération via les réseaux sociaux. Mes services 
prendront contact avec ma collègue de l'Enseignement 
afin d'assurer  une diffusion encore plus importante de 
ces capsules auprès des jeunes. 

Mes  services  enverront  aussi  cette  enquête  à  mon 
collègue wallon en charge des TEC avec qui je travaille 
dans  le  cadre  du  plan  Gender  Mainstreaming visant 
précisément  à  intégrer  la  notion  de  genre  dans  la 
thématique de la mobilité et des transports en commun. 

Enfin, j'étudierai la question de savoir s'il est utile de 
mettre  en  place  un  plan  de  mobilisation  contre  le 
sexisme  comme  celui  lancé  en  France  en  septembre 
dernier sous le slogan « Sexisme, pas notre genre ». 
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Madame Ryckmans, le 18 août 2016, j'ai présenté au 
Gouvernement wallon une note de suivi relative au Plan 
intrafrancophone 2015-2019  de  lutte  contre  les 
violences sexistes et intrafamiliales faisant le topo sur 
les  actions  menées.  En  voici  quelques  exemples : 
l'évaluation  du  dispositif  wallon  de  lutte  contre  les 
violences  entre  partenaires  a  été  attribuée  par  marché 
public à l'ASBL Engender pour un montant – je le disais 
tout à l'heure – d'un peu plus de 48 000 euros. 

L'évaluation se déroule de juin à décembre 2016 et 
ses  objectifs  consistent  à  apprécier  l'efficacité  du 
dispositif,  à  vérifier  si  les  moyens  disponibles  sont 
utilisés au mieux, mais également si les outils nouveaux 
seraient opportuns. 

Cette évaluation se veut participative, la contribution 
des  acteurs  clés  du  dispositif  est  fondamentale  à 
l'identification des points forts et des améliorations de 
dispositifs. 

Actuellement, il y a 699 places subventionnées dans 
les  maisons  d'accueil  pour  victimes  conjugales.  Mes 
services  travaillent  à  la  modification  du  Code 
réglementaire de l'action sociale et de la santé afin de 
subventionner, en 2017, 40 nouvelles places dans deux 
ou trois nouvelles maisons agréées.

Mes  services  travaillent  aussi  à  la  mise  en  place 
d'une  collaboration  avec  de  nouveaux  partenaires, 
notamment  la Cocof,  pour offrir  une écoute 24 heures 
sur 24 et sept jours sur sept à toute personne qu'elle soit 
victime, auteur, proche ou professionnelle confrontée à 
une  situation  de  violence  entre  partenaires.  Cette 
collaboration entre les pôles de ressources qui gèrent la 
ligne d'écoute violence conjugale et les télés-accueil a 
fait  l'objet  d'un test  du 7 au 14 novembre  dernier  qui 
doit encore être analysé avant de devenir véritablement 
effective en principe à partir du premier trimestre 2017. 

Comme annoncé, le protocole de généralisation de 
l'EVRAS en milieu scolaire et la construction d'un label 
sont en cours d'actualisation.

Enfin,  malgré  le  désinvestissement  du 
Gouvernement  fédéral,  que  je  déplore  d'ailleurs 
vivement,  au  niveau  des  associations  et  des 
coordinations provinciales en charge des plateformes de 
lutte  contre  les  violences,  la  Wallonie  maintient  ses 
subventions et les augmente même légèrement dans la 
mesure  de  ses  moyens.  Ainsi,  des  subventions 
wallonnes ont été accordées aux plateformes mises en 
place à Liège et à Mons pour lutter contre les mariages 
forcés  et  les  violences  liées  à  l'honneur.  Plusieurs 
associations bénéficient de subventions wallonnes pour 
leurs  actions  de  sensibilisation,  de  formation  et 
accompagnement  des  femmes  victimes  de  mutilations 
génitales féminines. Un effort particulier a été fait cette 
année  pour  une  meilleure  connaissance  du  sexisme 
grâce à une étude de l'ASBL Jump dont j'ai déjà parlé 
dans ma réponse à Mme la Députée Leal Lopez. 

Concernant le plan d'action nationale, une première 
réunion du groupe interdépartemental a eu lieu en avril 
dernier. Les administrations de toutes les entités doivent 
transmettre  pour  juin 2017  l'état  d'avancement  des 
mesures  à  l'Institut  pour  l'égalité  des  femmes  et  des 
hommes et le rapport final sera transmis au comité de 
pilotage  du  plan  qui  rassemble  tous  les  cabinets 
concernés à la mi-octobre 2017.

Enfin,  sachez  que  Mme la  Ministre  Simonis, 
Mme la Ministre  Fremault  et  moi-même  avons  lancé 
hier,  comme  Mme Morreale  l'a  rappelé,  la  nouvelle 
campagne  de  sensibilisation  contre  les  violences 
conjugales.  Les  spots  TV  et  radio  sont  diffusés  du 
21 novembre  au  4 décembre  sur  les  chaînes 
audiovisuelles  belges  francophones.  Ils  seront 
également accessibles sur le site journaldemarie.be.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le  Ministre  pour  ses  réponses.  Il  est  vrai  que  l'on 
voit,  tous  les  jours,  des  faits  relatés  par  rapport  au 
sexisme. On prend souvent cela à la légère. En réalité, 
c'est une réelle souffrance pour les femmes. 

Deuxièmement, analyser les résultats de la première 
étude est quelque chose d'important. Des pistes vont en 
ressortir.  En  tout  cas,  quand  j'entends  M. le  Ministre, 
78 % des femmes n'ont pas eu de soutien, c'est quand 
même un chiffre effrayant.

Je tiens à souligner qu'il  faut continuer et  je  vous 
encourage,  tant  la  ministre  Simonis  que  la  ministre 
Fremault  et  que  vous-même,  à  continuer  à  mettre  en 
place des outils qui vont contre la discrimination de tout 
genre et notamment par rapport au sexisme.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre  pour  ces  précisions.  C'est  vrai  qu'entre  le 
moment où le Gouvernement wallon a reçu votre note, 
quelques mois se sont encore passés. J'entends que l'on 
aura les résultats de l'évaluation, pour la fin de l'année, 
de  l'efficacité  du  dispositif  fait  par  Engender.  Il  sera 
intéressant que nous puissions en débattre et en prendre 
connaissance.

Je rappelle aussi que dans le cadre du plan d'action 
nationale,  quand  le  comité  de  pilotage  assure  la 
coordination entre les différents niveaux de pouvoir, ce 
serait  important  que  notre  Parlement  s'en  saisisse  et 
puisse, lui aussi, collaborer et donner son point de vue 
sur la manière dont les choses avancent. 

Vous avez évoqué le ministre en charge des TEC en 
vue  de  mener  une  campagne.  C'est  intéressant  que, 
surtout  dans  les  transports  publics,  cela  soit  mis  en 
exergue  et  que  l'on  mette  un  terme  à  ces  agressions 
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physiques,  puisque c'est  souvent  là  que cela se passe. 
Maintenant, il n'y a pas que les TEC dans lesquelles cela 
se passe, il y a d'autres lieux et il y a surtout d'autres 
ministres. 

Je vous encourage toujours, Monsieur le Ministre, à 
rappeler  à  notre  ministre  des  Pouvoirs  locaux  la 
difficulté ou les enjeux qui sont, à son niveau, tant dans 
le logement que dans les politiques communales parce 
que c'est souvent en premier lieu, en première ligne et 
dans  ces  premiers  services,  par  exemple,  d'aide  aux 
victimes, que les femmes vont s'exprimer ou non. 

Je vais essayer aussi de le sensibiliser, mais je pense 
que  mes collègues  du  parti  de  ce  ministre  pourraient 
faire un travail aussi vis-à-vis de lui pour que les choses 
bougent de son côté.

Mme la Présidente.  - Je  reprends  l'analyse  de  la 
proposition de décret. 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je ne serai pas très longue. 
Je  voulais,  au  nom  de  mon  groupe,  remercier 
Mme Morreale  ainsi  que  ses  collègues  pour  cette 
proposition de décret. Vous l'avez signalé d'emblée, le 
25 novembre  célèbre  chaque  année  une  Journée 
internationale pour l'élimination de la violence à l'égard 
des femmes. Vous l'avez dit, vous avez fait remonter le 
texte aujourd'hui en commission. On le sait, en faisant 
remonter  le  texte  proche  de  la  date,  les  médias  se 
penchent effectivement sur les actions qui sont menées à 
ce moment-là.

Vous avez choisi de le remonter à ce moment-ci, pas 
de problème, mais cela me fait  quand même penser à 
une autre proposition de résolution qui était l'ouverture 
du  don  de  sang  aux  homosexuels,  qui  a  aussi  été 
remontée  à  une  date  très  clé,  qui  était  le  17 mai,  la 
Journée internationale contre l'homophobie. Vous l'avez 
dit d'entrée de jeu, donc je n'ai pas de souci.

Par contre, j'ai quand même quelques interrogations 
et certaines choses m'interpellent un peu. Il faut savoir 
que  le  6 avril  dernier,  une  de  vos  collègues,  en 
l'occurrence  Mme Gonzalez-Moyano,  interrogeait  le 
ministre  en  question  écrite.  Le  ministre  lui  annonçait 
que ses services travaillaient à la rédaction d'un décret, 
comme  M. le  Ministre  l'a  d’ailleurs  dit  lors  de  son 
exposé, sur les services ambulatoires qui permettra de 
stabiliser leur fonctionnement et de connaître la qualité 
de leur travail. 

Aujourd'hui, je rejoins M. le Ministre sur ses propos 
lorsqu'il se demande si vous étiez vraiment si impatients 
que  cela  de  faire  remonter  ce  texte  aujourd'hui  en 
commission.  Je  ne  trouvais  pas  cela  très  élégant.  On 
pourrait se dire, l'interpréter de la façon : « Monsieur le 
Ministre, vous travaillez peut-être un peu trop lentement 
au goût de mes  collègues ».  C'est  mon avis,  l'avis de 
mon  groupe.  On peut  se  poser  la  question,  ou  alors, 

vous  avez  travaillé  avec  M. le  Ministre,  cela  a  été 
concerté,  mais  là,  je  ne  pense  pas.  Je  vous  ai  bien 
entendu  chacun,  vous  avez  dit,  Madame  Morreale, 
quand vous vous adressiez à M. le Ministre, qu'il faudra 
que l'on regarde ensemble pour les agréments.  J'en ai 
déduit  que  vous  n'aviez  pas  travaillé  en  concertation 
avec M. le Ministre. M. le Ministre également, lorsque 
je  l'ai  bien  écouté,  j'en  ai  déduit  la  même  chose.  Je 
trouve cela  un peu  dommage et  j'en  déduis  que vous 
étiez  vraiment  impatients  de  faire  remonter  le  texte 
aujourd'hui en commission.

Une  autre  question  –  c'était  plus  proche,  le 
14 octobre dernier – de votre collègue, Mme Trotta, qui 
disait premièrement qu'une analyse était en cours sur la 
mise  en  place  d'une  collaboration  avec  de  nouveaux 
partenaires. La réponse de M. le Ministre : « Associatifs 
et  institutionnels  afin  d'offrir  une  écoute  24 heures 
sur 24,  sept  jours  sur  sept,  à  toutes  personnes 
confrontées  à  une  situation  de  violence  entre 
partenaires. Cette collaboration devrait être effective à 
partir  du  premier  trimestre 2017 ».  Ma  question, 
Madame  Morreale,  était :  ces  missions  pouvant  être 
effectuées par des services ambulatoires, n'aurait-il pas 
été de bon sens de proposer de réformer le milieu sur 
base de ce genre de données ?

Un autre élément annoncé par M. le Ministre, suite à 
cette  question  écrite  de  Mme Trotta,  était  qu'une 
évaluation  du  dispositif  de  lutte  contre  les  violences 
entre partenaires est en cours. Ce travail a été attribué 
par marché public, M. le Ministre l'a également dit, par 
l'ASBL Engender.  Vous  avez  cité  le  montant  et  vous 
avez cité les objectifs, je ne le redis pas. Pourquoi ne 
pas avoir attendu les résultats de cette évaluation avant 
de  déposer  un  tel  texte  et  de  demander  des 
modifications d'ordre normatif ?

J'aurais une autre petite remarque à faire. Au-delà de 
l'intitulé, qui peut être discutable, de la proposition de 
décret,  le but des auteurs  est  d'insérer  deux nouvelles 
structures  dans  le  CWASS,  donc un  livre  et  un  titre. 
Pourriez-vous m'expliquer la pertinence d'introduire un 
livre qui ne contient  qu'un seul titre ? N'eût-il  pas été 
plus  simple,  soit  d'introduire  un  livre  intitulé 
directement « Agrément des services ambulatoires » ou 
soit  d'insérer  cette  partie  « Agrément  des  services 
ambulatoires » dans, par exemple, le Livre I, « Actions 
sociales »,  qui  comprend  un  titre 2  qui  est  « Accueil, 
hébergement  et  accompagnement  des  personnes  en 
difficulté sociale ». Pourquoi ne pas avoir étoffé un livre 
existant ?  Cela  peut  renvoyer  l'image  d'un  texte 
morceau, un texte qui n'est qu'une partie d'une politique 
plus large. Je me posais la question de savoir pourquoi.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - Je ne vais pas revenir sur 
les chiffres et sur tout ce qui a déjà été dit. On gagnera 
un peu de temps. Je voulais tout d'abord féliciter mes 
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collègues PS pour leur proposition de résolution et dire 
que c'est  un travail de longue haleine. Je sais qu'elles 
l'ont  fait  sérieusement  et  avec  beaucoup  d'attention. 
C'est  un  sujet  qui  nous anime toutes  et  tous ici  dans 
cette séance.

Par ailleurs, j'aimerais rappeler que M. le Ministre a 
présenté  au  Gouvernement  wallon,  en  séance  du 
18 août 2016,  une  note  de  suivi  relative  à  la  mise  en 
œuvre  du  Plan  intrafrancophone 2015-2019  de  lutte 
contre  les  violences  sexistes  et  intrafamiliales.  Après 
une année d'implémentation, c'est dans ce contexte que 
les  auteurs  de  la  présente  proposition  de  décret 
proposent  aujourd'hui  une  modification  du  code  pour 
pérenniser  le  financement  actuel  des  services 
ambulatoires  d'accompagnement  des  victimes  de 
violence.

Nous partageons l'opinion des auteurs sur le fait que 
ces  services  effectuent  un  accompagnement 
psychosocial  et  juridique  très  important  qui  offre  un 
soutien essentiel aux victimes de violence familiale et à 
leur entourage. Par ailleurs, je souligne aussi qu'ici, au 
niveau de notre groupe, nous avons aussi été très actifs à 
leur  côté,  notamment  par  des  questions  posées  dans 
cette commission.

Comme souligné par Mme Morreale, il est essentiel 
de lutter contre les violences qui restent toujours une de 
nos priorités. Sur le fond, nous sommes favorables à une 
pérennisation  du soutien et  des  moyens versés  par  la 
Région à ces services ambulatoires. Il s'agit, par ailleurs, 
que ce type de service puisse être accessible à tous, sur 
l'ensemble de notre territoire. 

Nous savons tous qu'en matière d'élimination et de 
prévention des violences envers les femmes, le ministre 
mène  déjà  une  politique  volontariste  en  collaboration 
avec les nombreux acteurs de terrain : maisons d'accueil 
et services ambulatoires d'aide aux victimes de violence, 
services  de  prise  en  charge  des  auteurs  de  violence, 
centres de planning familial, services de santé mentale, 
services d'aide aux victimes dans les zones de police.

Concernant plus spécifiquement la pérennisation des 
moyens pour les services ambulatoires, M. le Ministre 
s'est donc déjà engagé publiquement sur le sujet depuis 
de nombreux mois et même dès son arrivée à l'Action 
sociale.  Il  n'a  donc  pas  attendu  cette  proposition  de 
résolution socialiste pour agir. 

Nous savons  tous qu'il  prépare  un large  projet  de 
décret en matière de violences basées sur le genre qui 
prendrait  notamment  en  compte  la  reconnaissance  du 
rôle des services ambulatoires pour la  prise en charge 
des  victimes,  ainsi  que  la  stabilisation  de  leur 
financement.

À ce  stade,  l'administration a déjà  remis  plusieurs 
projets. Nous en avons parlé tout à l'heure.

Concernant  la  présente  proposition  de  décret,  ces 
acteurs disposent-ils de chiffres relativement à l'impact 
budgétaire de la mesure proposée ? On n'a pas encore 
entendu parler de chiffres à ce stade. Dans la négative, 
Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  éclairer  par 
rapport à cela ?

Pour l'heure, via les conventions pluriannuelles, quel 
est le budget qui y sera consacré ? On sait qu'il y a des 
actions,  mais  le  nerf  de la  guerre,  c'est  l'argent  aussi. 
Quel budget sera mis à contribution ?

Le texte parlementaire présenté aujourd'hui ne doit, 
selon  nous,  avoir  qu'une  ambition :  permettre  à  M. le 
Ministre de nous faire état des travaux qu'il effectue en 
ce moment en vue de nous présenter très prochainement 
son projet de décret en la matière.

C'est peut-être également l'occasion pour le ministre 
de nous faire part des dernières données statistiques – et 
cela,  vous  l'avez  déjà  fait,  Monsieur  le  Ministre.  Ces 
données permettent-elles de conclure à une diminution 
ou  à  une  augmentation  des  faits  de  violence  depuis 
quelques années ?

Enfin,  qu'en  est-il  de  l'évaluation  de  juin  à 
décembre 2016 du dispositif wallon de lutte contre les 
violences  entre  partenaires ?  Mais  vous  avez  aussi 
répondu tout à l'heure.

Pour conclure, mon groupe apporte son soutien total 
à la démarche entamée depuis plusieurs mois par M. le 
Ministre.  Il  attendra  donc  le  texte  proposé  par  le 
Gouvernement dans quelques semaines.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - D'abord, je ne vais pas 
faire  le  « procès » du  dépôt  du  texte  et  du  fait  de  le 
relever aujourd'hui. Je ne peux pas rejoindre mes deux 
collègues précédentes sur le questionnement par rapport 
à la sortie du texte de l'arriéré. C'est tout à fait cohérent 
que  les  questions  soient  posées.  Je  pense  qu’il  est 
important que l'on puisse s'en saisir à cette occasion-ci.

Non, mais en disant : « Le ministre avance déjà et il 
va dire des choses », sous-entendu : ce décret n'a pas de 
sens à l'heure actuelle. M. le Ministre l'a dit.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Mais  par  rapport  à  la 
pertinence de la date, je n'ai rien dit.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je ne vais pas vous faire 
un procès, mais M. le Ministre s'est exprimé sur ce qu'il 
entend faire. On entend sa proposition.

Quant à moi, j'aurai des questions plus de fond sur la 
proposition de décret et qui rejoignent en partie aussi la 
proposition ou les réflexions du ministre.
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Le fait à la fois de reconnaître l'importance d'avoir 
un texte dans le Code wallon de l'action sociale et de la 
santé  et  quelque  chose  de  clair  sur  les  victimes  de 
violence, mais je trouve important d'inscrire la question 
de  manière  beaucoup  plus  large  dans  le  cadre  de  la 
Convention d'Istanbul et sur l'ensemble des violences de 
genre – j'emploie plutôt ce terme – qui sont à prendre en 
considération et dans lequel la Wallonie a des actions à 
entreprendre et un cadre décrétal intéressant à clarifier.

Ce  que  la  Convention  d'Istanbul  redit  aussi,  c'est 
l'importance, la  nécessité et  l'obligation pour les États 
d'assurer une prise en charge des victimes de violences. 

C'est notamment un élément qui était entré en ligne 
de compte pour justifier l'intervention à Charleroi parce 
que sinon, cela voulait dire une zone entière qui n'était 
pas  accessible et  dans laquelle  les  personnes victimes 
n'avaient  pas  de  référence  rapide  et  de  proximité.  Il 
serait important que les différents services proposés le 
soient de manière cohérente sur l'ensemble du territoire 
et que l'ensemble des enjeux des violences soit pris en 
compte pour offrir une panoplie de services, que ce soit 
la  prise  en  charge  des  violences  conjugales  et 
intrafamiliales – qui ne touchent, à ce moment-là, pas 
seulement les  femmes, mais aussi  les enfants  –,  mais 
aussi les autres formes de violence qui ont été évoquées. 
Je pense qu’il est important de le rappeler.

C'est là que j'avais, de manière très factuelle, deux 
éléments que je voulais amener dans la réflexion autour 
de ces contenus. D'une part, je pense essentiel le fait que 
l'on  mette  des  conditions  d'agrément  et  que  l'on 
définisse  un  agrément  et  une  pérennité  pour  les 
structures agréées. 

Je  trouve  particulièrement  frappant  que  des 
instances,  des  groupes  et  des  institutions  qui 
fonctionnent et  qui  fonctionnent bien soient amenés à 
devoir  aller  régulièrement  chercher  des  subsides  dans 
l'urgence, avec une déperdition de moyens par rapport à 
leur  mission  première  qui  n'est  pas  acceptable.  Elles 
doivent pouvoir avoir une pérennité et l'agrément leur 
permet d'avoir cette sécurité sur le long terme dont elles 
ont besoin pour pouvoir faire le travail pour lequel elles 
sont  formées et  pour lequel  elles  sont  indispensables. 
Cela, c'est une chose.

Je pense qu'il ne faudrait pas mettre des conditions 
d'agrément  qui  empêcheraient  la  prise  en  charge 
justement  de  services  ambulatoires.  Cela  m'a  frappée 
dans  la  proposition  décrétale  quand  on  dit  que  les 
centres  doivent  être  ouverts  cinq jours  sur  cinq.  C'est 
pratiquement  impossible  pour  des  centres  qui  veulent 
aller  au  contact  avec  les  publics  cibles,  qui  veulent 
pouvoir aller dans les écoles, qui veulent pouvoir aller 
sur le terrain, dans la rue, là où il y a de la prostitution et 
des  risques  de  traite,  qu'elles  devraient  pouvoir  aller 
dans  les  centres  d'accueil.  Elles  ne  peuvent  pas  faire 
cela, sauf si elles ont des moyens accrus pour pouvoir 
garantir et avoir une permanence au bureau cinq jours 

sur cinq. Sinon, il faut bien voir la faiblesse des équipes 
et les faibles moyens dont ils disposent les empêchent 
de facto ou les obligeraient à faire du travail de bureau, 
alors qu'elles doivent aussi être sur le terrain. Là, il faut 
faire attention à ne pas avoir d'effet pervers par rapport à  
l'enjeu d'avoir des services qui soient professionnels et 
permanents.

Deuxième  chose,  le  fait  d'assurer  une  certaine 
pérennité des services doit les amener aussi à ne pas être 
sans cesse dans des attentes de subsides. Il faudra mettre 
en place des mécanismes de paiement et de déblocage 
des subsides de manière telle qu'elles ne soient pas de 
nouveau chaque fois  dans l'urgence à devoir  chercher 
des  crédits-ponts,  par  exemple  en  attendant  que  les 
subsides qui leur sont accordés leur soient effectivement 
versés.  Pour  des  structures  qui  n'ont  pas  d'assise  ou 
d'adossement  sur  des  structures  publiques,  c'est 
particulièrement difficile et l'on voit la difficulté devant 
laquelle elles sont tous les mois ou tous les deux mois 
pour  boucler  leur  budget  et  assurer  au  personnel  une 
certaine tranquillité d'esprit par rapport à leur emploi.

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  Je propose à Mme Morreale 
de répondre aux différentes questions et interpellations 
qu'elle a pu recevoir et de se positionner par rapport à la 
proposition de décret.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  les 
collègues cdH et Ecolo. C'est vrai que les discussions de 
couloir  que  j'ai  eues  avec  le  MR étaient  visiblement 
différentes en termes de contenu de celles que j'ai eues 
aujourd'hui,  mais j'imagine que cela fait  partie  du jeu 
politique. Je  pense que les  questions d'égalité  doivent 
transcender les partis et les clivages habituels en matière 
de politique.

Le travail qui a été réalisé, notamment au Sénat où 
chacun a apporté sa pierre à  l'édifice pour essayer de 
faire progresser la question du genre et de l'égalité, nous 
honore  et  ce  sont  des  choses  vers  lesquelles  on  doit 
tendre,  homme  ou  femme,  puisque  les  questions 
d'égalité  entre  homme  et  femme  ne  concernent 
évidemment pas uniquement les femmes.

Les journées internationales sont là pour mettre en 
lumière des thématiques et heureusement qu'elles sont 
là.  Je  ne  vais  peut-être  pas  aller  jusqu'à  faire  comme 
Mme Defraigne,  comme  elle  l'avait  sous  l'ancienne 
législature,  où,  chaque  fois  qu'il  y  avait  une  journée, 
presque  tous  les  jours,  elle  posait  une  question 
parlementaire  en  disant :  « Journée  mondiale  de  (...), 
que faites-vous à l'occasion de cette journée ? » Cela me 
paraît être à l'excès. Cela dit, c'est l'occasion de mettre 
en lumière des thématiques particulières. 

Je prends le cas de l'exemple du groupe PS, relayé et 
réapproprié  de  manière  intense  et  importante  par 
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M. Antoine, président de ce Parlement, sur la question à 
l'occasion de la Journée de lutte contre la malvoyance 
qui a permis à chacun des parlementaires de s'intéresser 
à  la  problématique  et  de  pouvoir  jouer  son  rôle  de 
courroie  de  transmission,  dont  je  vais  parler  dans  un 
instant.

Quand  je  dépose  un  texte  en  juin  ou  quand  je 
demande, il y a 15 jours ou un mois, que cela ressorte de 
l'arriéré, je ne sais pas encore que la collaboratrice du 
ministre va dire,  la  veille de mon intervention, que le 
ministre compte donner des agréments en la matière. Je 
trouve  cela  d'ailleurs  fort  bien,  mais  je  ne  suis  pas 
préparée à tout, puisque l'actualité nous amène à faire 
des propositions qui évoluent en fonction des journées 
et du temps.

En  style  télégraphique,  et  puis  je  reviendrai  de 
manière plus générale à ces propositions, la question de 
la  pérennité  est  importante  pour  pouvoir  apporter  un 
socle de base à ces services ambulatoires.

Prenons le cas de la Maison plurielle. On dit que la 
Maison plurielle travaille sur les questions de violences 
conjugales.  Je  trouve  qu’il  est  important  de  pouvoir 
travailler  sur  le  socle  qu'apporte  la  Région parce  que 
l'on arriverait  à  pérenniser  les choses.  Si chacune des 
villes met des moyens – en l'occurrence, à Charleroi, on 
a mis des moyens historiquement très importants pour 
cette maison, qu'elle a souhaité retirer après, pour des 
questions  visiblement  de  gouvernance  ou  de  conflits 
qu'elle devait régler –, c’est salutaire. Je voudrais saluer 
que certaines villes mettent beaucoup plus d'argent en 
complément dans ces politiques – comme il est salutaire 
de faire attention à ce qu'elles soient bien utilisées. Je 
pense  que  cela  serait  intéressant  qu'après,  il  soit 
beaucoup  plus  difficile  de  toucher  à  l'agrément  des 
politiques  de  lutte  contre  les  violences  à  l'égard  des 
femmes.

On  a  déposé  notamment  des  propositions  de 
résolution  dans  ce  Parlement,  comme  au  sein  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  sur  les  mutilations 
génitales  féminines.  Cela  fait  en  effet  partie  de  la 
politique  large  de  l'égalité  hommes-femmes.  En 
l'occurrence,  ici,  cela  concerne  malheureusement, 
principalement les femmes, mais ce sont des politiques 
importantes et  qu'il  faut travailler  à sa pérennité  dans 
son ensemble.

À quoi sert le parlementaire ? À jouer notamment un 
rôle  de  courroie  de  transmission.  Il  s'informe,  il 
consulte,  il  échange, il  ramène,  il  relaye,  il  éclaire,  il 
soutient, il attire l'attention, il s'oppose éventuellement 
s'il  estime  que  c'est  justifié.  Il  insiste  aussi  quand  il 
estime que c'est nécessaire et ce travail – et je le pense 
respectable  –  est  indispensable.  Je  pense  qu'il  est 
assurément  perfectible  et  d'ailleurs,  je  remercie  les 
différents collègues qui se sont exprimés parce que je 
pense qu'en grande majorité, c'était à valeur ajoutée et je 
les en remercie.

C'est sûr que parfois, comme parlementaire, on est 
un  peu  frustré,  on  préférerait  avoir  comme  dans  un 
cabinet  des  dizaines  de  collaborateurs  et  pouvoir 
s'appuyer sur une administration, mais on fait avec ses 
modestes moyens donc c'est une brique à casser.

La  Déclaration  de  politique  régionale  porte 
clairement  les  éléments  qui  permettent  d'améliorer  la 
politique et de pérenniser la politique de lutte contre les 
violences à l'égard des femmes. Je pense que l'important 
est  effectivement  que  le  Gouvernement  concrétise ses 
engagements. C'est vrai que, selon le point de vue, pour 
certains, deux ans cela peut être court, surtout quand on 
veut envisager les choses de manière globale, c'est aussi 
tout  à  fait  respectable  et  pour  d'autres,  on  peut  le 
comprendre, c'est long. Ce qu'il faut c'est, à mon sens, 
rassurer, progresser, concrétiser, dans un temps donné, 
avec un calendrier  le plus clair  possible.  J'ai  entendu, 
Monsieur le Ministre, que vous l'avez été.

Comme parlementaire de la majorité et connaissant 
le contexte budgétaire, je vous avoue que l'on a essayé 
d'être attentif dans notre proposition à ne pas alourdir la 
barque. C'est la raison pour laquelle je l'ai dit dans notre 
explication et dans nos développements que pour nous, 
l'impact  budgétaire  doit  être  neutre.  Raison  pour 
laquelle j'imaginais que vous y seriez attentif.

C'est vrai que l'on peut être plus ambitieux. Je pense 
notamment  à  ce  que  vous  avez  évoqué,  Monsieur  le 
Ministre, en élargissant à d'autres politiques en matière 
d'égalité homme femme. On peut aussi s'inspirer de ce 
qu'a  proposé hier  Mme la Ministre  Simonis pour faire 
en sorte que les crédits pluriannuels puissent faire l'objet 
de décret pour blinder et pour sécuriser les moyens liés 
à  la  politique  de  lutte  contre  les  violences  faites  aux 
femmes.

Puisque  la  majorité  gouvernementale  PS-cdH,  à 
travers  vos  propos,  Monsieur  le  Ministre,  propose  de 
concrétiser  ces  avancées  d'ici  trois  mois,  nous  nous 
rallions  et  nous  serons,  soyez-en  sûr,  attentifs  à  ces 
développements  en fonction  des  sensibilités  que  vous 
ressentez autour de ces bancs.

Mme la Présidente. - Je propose d'en rester là avec 
la  discussion.  Vous  reviendrez de  toute façon avec  le 
texte, c'est clair.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Vous ne 
manquerez  pas  de  textes  dans  les  mois  qui  viennent, 
rassurez-vous.

Mme la Présidente.  - Si j'ai bien compris, le texte 
proposé  sera  ajouté  au  texte  présenté  par  
M. le Ministre ? 

Parfait.
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Mme Morreale (PS).  -  Madame  la  Présidente,  ce 
texte sera-t-il  amendé,  éventuellement  par  les  auteurs, 
ou bien est-il toujours amendable et à quel moment ?

Mme la Présidente.  - En fait, ce qui se passe dans 
ces cas, à partir du moment où le ministre vient avec son 
texte  de  base,  la  proposition  sera  reprise  et  vraiment 
jointe, ce qui permet aux auteurs d'être présents plus que 
dans le débat, mais d'être quand même valorisés dans le 
travail qui a été réalisé. En même temps, ce sera le texte 
du ministre qui servira de base. Pour l'avoir vécu sous la 
précédente législature, c'est ainsi que cela se passe.

Mme Morreale (PS). - Si amendement il y avait, ce 
sera sur le texte du ministre ?

Mme la Présidente. - Oui, tout à fait. Il sera joint et 
absorbé, mais tout de même valorisé. C'est quand même 
une bonne chose pour les uns et les autres.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PRÉSERVER LE TRAFIC DE VOYAGEURS EN 

WALLONIE DANS LE CADRE DU 
« QUATRIEME PAQUET FERROVIAIRE », 
DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, MME SALVI, 

M. ANTOINE, MMES LEAL LOPEZ, MOINNET 
ET M. DREZE 

(DOC. 537 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
préserver  le  trafic  de  voyageurs  en  Wallonie  dans  le 
cadre du « quatrième paquet ferroviaire », déposée par 
M. Fourny, Mme Salvi, M. Antoine, Mmes Leal Lopez, 
Moinnet et M. Drèze (Doc. 537 (2015-2016) N° 1).

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais  simplement  vous  signaler  que  nous  ne 
souhaitons pas débattre du texte cet après-midi et que 
nous ne manquerons pas,  à  travers  la  Conférence  des 
présidents, de remonter en temps opportun le sujet.

Mme la Présidente. - À la demande de ses auteurs, 
l’examen  de  la  proposition  de  résolution  est  donc 
reporté à une date ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. PRÉVOT, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LES RENCONTRES ORGANISÉES DANS LE 

CADRE DU PLAN AUTISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « les rencontres organisées 
dans le cadre du plan Autisme ».

Pour votre information, une date avait été fixée le 
25 janvier 2017,  qui  devra  sans  doute  être  confirmée 
avec le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et  le  Parlement  bruxellois  francophone,  pour  une 
commission conjointe.

La parole est  à Mme Defrang-Firket  pour poser  sa 
question.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci  pour  cette 
bonne  nouvelle,  parce  que  cela  faisait  partie  des 
questions que je voulais poser à M. le Ministre.

Monsieur  le  Ministre,  le  8 octobre  dernier,  Notélé 
consacrait  un de ses  reportages à  une visite  que vous 
meniez à l’institution « La Porte ouverte » de Blicquy.

Au cours d’une interview que vous accordiez, vous 
annonciez que le plan Autisme serait bientôt concrétisé. 
Vous disiez : « Dans les prochaines semaines, d’ici la fin 
du mois d’octobre, je vais lancer un appel à projets de 
10 millions  d’euros  qui  sera  destiné  précisément  à 
apporter  des  améliorations  d’infrastructures  pour  les 
situations d’autisme,  de double diagnostic  et  de  répit. 
Puis,  d’autre  part,  dans  le  cadre  des  arbitrages 
budgétaires,  il  y a  4 millions d'euros complémentaires 
qui  viendront  gonfler  les  budgets  de  l’action  sociale 
pour permettre la mise en œuvre aussi, dès 2017, d’une 
série d’autres projets du plan Autisme ».

Depuis, cet appel à projets a effectivement été lancé 
puisque plusieurs associations ont reçu un courrier  du 
21 octobre  dernier,  à  votre  nom.  Vous  y  évoquiez  en 
effet bien ce budget de 10 millions d'euros pour l'achat, 
la  construction,  le  reconditionnement  d'infrastructures 
visant  l'accueil  et  l'hébergement  de  personnes 
handicapées autistes ou souffrant de double diagnostic 
ainsi qu'à la création de dispositifs de répit résidentiels.

Dans ce courrier, l'on peut juste regretter que le délai 
soit un peu court pour introduire les projets et certaines 
associations  qui  ont  reçu  le  courrier,  mais  qui 
accueillent déjà des personnes autistes et qui attendent 
le  renouvellement  des  subsides  en  vain,  sont  un  peu 
étonnées  que  l'on  veuille  créer  encore  d'autres 
structures, alors que celles qui existent déjà attendent un 
renouvellement  de  subsides  pour  pouvoir  continuer 
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simplement leurs activités en cours. Donc, il y a peut-
être  une  rectification  à  faire  au  niveau  du  champ 
d'application. Ceci pour l'aspect pratique des choses.

Vous  annoncez  donc  un  budget  de  dix  millions 
d'euros,  d'une  part,  quatre  de  l'autre.  Avez-vous 
maintenant une idée précise du budget global de votre 
plan  Autisme  ou  le  découvrira-t-on  petit  à  petit,  en 
morceaux ?

Disposez-vous d’un calendrier un peu plus précis au 
niveau de la concrétisation de votre plan Autisme ?

Par ailleurs, lors de la rédaction de votre plan, vous 
avez rencontré certaines associations pour écouter leurs 
témoignages de terrain et j'ai appris, que votre cabinet 
rencontrait,  aujourd’hui  la  plateforme  Autisolidarité, 
c'est une bonne nouvelle également. La présentation du 
plan  Autisme,  c’est  pour  janvier,  en  commission 
commune, mais je ne sais pas exactement ce que l’on y 
fera,  lors  de  cette  commission  commune,  si  vous 
pouviez nous en dire un peu plus. Vous ne savez pas non 
plus ? 

Profiterez-vous de cette occasion pour présenter en 
commission  le  plan  Autisme ?  Je  rappelle  qu’on  le 
sollicite  depuis  plusieurs  mois.  On  a  même  fait  une 
demande  officielle  par  courrier  pour  vous  faire  la 
demande.

La présidente du Parlement francophone bruxellois, 
en séance plénière le 14 octobre dernier, avait lancé un 
appel à l’ensemble des groupes politiques pour procéder 
à  des  auditions  avec  le  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, le Parlement wallon et le Parlement 
bruxellois.  Je  me  réjouis  très  fort  de  cette  initiative, 
qu’elle  ait  pu  aboutir  et  être  fixée  concrètement. 
J’espère franchement que vous pourrez présenter le plan 
Autisme à cette occasion afin d’informer l’ensemble des 
personnes intéressées par la question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  effectivement  j’ai  toujours  dit  être  à  la 
disposition du Parlement. C’est vous qui faites l’agenda 
de la commission, ce n’est pas moi. En la circonstance, 
je  réitère  ma  pleine  disponibilité  à  profiter,  le  cas 
échéant,  de l’occasion de cette réunion conjointe pour 
faire  l’exposé  du  plan,  même  si  dans  les  faits  ce 
document  est  déjà  disponible,  depuis  de  nombreux 
mois, et que vous avez déjà pu le parcourir. Ce n’est pas 
un problème, parfois l'on peut redire les choses ou les 
compléter, ce n’est pas une difficulté.

S’agissant de l’appel à projets, j’entends bien votre 
remarque sur la question des infrastructures versus celle 
des fonctionnements. Ce ne sont pas du tout les mêmes 
types  de  crédits.  Vous  avez  d’un  côté  les  crédits 
d’investissement qui ont donc une dimension one shot et 

de l’autre côté, des crédits de fonctionnement qui, par 
nature, doivent être récurrents. Les 10 millions d’euros 
en question s’inscrivent bien dans l’une des tranches des 
30 millions d’euros, destinés à la grande dépendance, à 
vocation infrastructurelle. Parce que, si les services en 
place  –  certains  d’entre  eux  en  tout  cas,  ceux  qui 
semblent  vous  avoir  interpellé  –  estiment  ne  pas  en 
avoir besoin, c’est un raccourci de considérer qu’il n’y a 
pas  d’autres  structures  qui  sont  demanderesses. 
D’abord,  parce  qu’il  y  a  des  projets  qui  attendent 
justement d’avoir ces financements pour se concrétiser, 
pour  pérenniser,  pour  rénover  également  leurs 
structures.  Cela  ne  vise  pas  que  l’autisme,  mais  les 
enjeux liés aussi au double diagnostic. Pour avoir visité 
plusieurs  centres  qui  accueillent  des  personnes 
handicapées, il faut reconnaître que jusqu’à présent, la 
thématique  du  double  diagnostic  a  été  abordée,  de 
manière  fort  empirique,  en  faisant  au  mieux,  compte 
tenu  de  la  configuration  des  lieux,  sans  que  ceux-ci 
soient  nécessairement adaptés à  la prise en charge du 
double  diagnostic.  C’est  une  manière  de  répondre  à 
cette question.

Je tiens d’ailleurs à saluer, même s’il n’est pas là ce 
soir  –  il  le  lira  peut-être  dans  le  compte  rendu  –  le 
travail  réalisé  par  M. le Député  Daele,  qui  avait  été 
chargé  par  mes  soins  d’approfondir,  au  travers  d’un 
rapport  parlementaire,  cette  question  du  double 
diagnostic et qui a bien voulu, alors qu’il est en train de 
le  finaliser,  rencontrer  mon  cabinet,  le  mois  dernier, 
pour déjà nous livrer l’essentiel de ses conclusions, afin 
qu’on puisse les intégrer dans l’appel à projets.  C’eut 
été dommage de lancer un appel à projets qui vise, pour 
partie  aussi,  le  double  diagnostic,  sans  intégrer  y  les 
recommandations formulées par M. Daele.

Il  n’en  demeure  pas  moins  qu’au-delà  de  ces 
10 millions  d’euros,  pour  les  investissements  en 
« briques », ceux qui sont de nature infrastructurelle – le 
délai  de  clôture,  c’était  d’ailleurs  hier  –  le  comité  de 
sélection  mis  sur  pied  par  mes  soins  sera  composé, 
notamment  des  associations  de  parents  –  les  cinq 
associations qui siègent au comité de branche Handicap 
de  l’AViQ  –  et  ce  comité  se  réunira  la  semaine 
prochaine  pour  examiner  les  projets  et  établir  les 
cotations.  On  n’est  pas  dans  une  démarche  politique 
politicienne en la circonstance.

Les projets sélectionnés sont ceux qui feront l’objet 
de  ces  10 millions  d’euros  sous  la  forme  de  deux 
programmations  de  5 millions  d’euros,  mais  c’est  un 
enjeu  d’engagement  budgétaire  que  je  soumettrai  à 
l’approbation du Gouvernement.

Des moyens à hauteur de 4 millions d’euros – vous 
l’avez dit – ont effectivement été prévus pour pouvoir 
assurer  sur  le  budget 2017,  notamment  l’aspect 
fonctionnement  de  ces  projets  qui  bénéficieront  de 
subventions  à  l’investissement  ou  bien  pour 
accompagner  et  financer  d’autres  initiatives  qui 
pourraient  s’avérer  plus  que  pertinentes  dans 
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l’accompagnement  des  personnes atteintes  de  troubles 
de spectre autistique ou de double diagnostic.

La mise en œuvre de certains des projets répondant à 
l’appel  nécessitera  peut-être  qu’au-delà  de 
l’investissement,  il  y  ait  aussi  un  budget  de 
fonctionnement.  À  défaut,  puisque  tous  ne  le 
nécessiteront  pas,  il  y aura le solde de ces  4 millions 
d’euros qui seront aussi destinés à soutenir des projets 
de fonctionnement pour lesquels il y a des besoins déjà 
exprimés.

C’est  difficile,  aujourd’hui,  de  pouvoir  chiffrer  les 
montants  qui  seront  effectivement  nécessaires  pour 
assurer  les  fonctionnements  des  dispositifs,  puisque 
certaines  initiatives  relèveront  tantôt  de  l’accueil, 
d’autres  du  résidentiel ;  certaines  seront  susceptibles 
d’ouvrir  très  rapidement,  si  l’on parle  de rénovations, 
d’autres nécessiteront plus de temps, si l’on est dans un 
projet  de  construction.  L’estimation  des  moyens 
financiers  essentiels  à  la  pérennisation  des  dispositifs 
mis en place se fera donc lors  de l’établissement des 
programmations à proprement parler.

De  nombreuses  rencontres  tant  avec  les 
professionnels  du  secteur  qu’avec  les  associations  de 
parents  ou  des  promoteurs  d’initiatives  locales  ont 
effectivement eu lieu.

Au niveau des associations de parents, des contacts 
ont  été  pris  avec  Inclusion,  avec  la  SPH,  avec  Altéo, 
avec AP3 qui ont préféré déléguer pour cette discussion 
leur  représentant  coupole,  l’APEPA.  Infor  Autisme, 
GAMP  et  autres  petites  associations  liées  à  Infor 
Autisme, telles que « les bulles de l’autisme », et cetera 
ont  également été  rencontrées.  Je pense encore à  « la 
main  à  l’oreille ».  Bref,  on  a  veillé  à  concerter  bon 
nombre d’acteurs. D’autres associations plus petites ou 
plus  régionales  ou  alors  des  parents,  en  démarche 
individuelle, ont également été entendus. Je rappelle que 
ces  réunions  s’ajoutaient  aux  tables  rondes  déjà 
organisées par l’enseignement.

D’autre part, mon cabinet s’est adjoint les services 
de l’APEPA, puisque j’ai engagé comme expert au sein 
de  mon  cabinet  la  Vice-présidente  de  l’APEPA pour 
garder  justement  un  contact  indispensable  avec  le 
terrain  et  avec  de  nouvelles  rencontres  qui  sont 
d’ailleurs programmées en novembre, notamment, vous 
l’avez  vous-même  rappelé,  avec  la  plateforme 
Autisolidarité.  D’autres  réunions  sont  également  à 
l’agenda du mois de décembre.

Pour le surplus, je l’ai dit, je suis à la disposition du 
Parlement,  lorsque la date sera refixée avec les autres 
niveaux de pouvoirs pour une commission conjointe.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. La commission conjointe 

sera  extrêmement  utile  pour  avoir  une  vision 
transversale de la problématique et ne pas faire chacun 
le travail dans son coin, ce qui est un peu ridicule.

J’insiste  vraiment  sur  la  présentation  du  plan  par 
vous-même  en  commission,  parce  que,  oui,  nous 
disposons de documents, mais en fait c’est un catalogue 
avec de multiples intentions. Il n’y a pas de calendrier ni 
de vraies priorités. Les budgets sont très vagues, donc si 
l’on pouvait  avoir une présentation plus précise de ce 
qui  est  dans  le  document,  ce  serait  vraiment  très 
opportun et utile.

Je  comprends  bien  que  le  but  n’est  pas,  ici,  de 
sacrifier ce qui existe déjà, mais quand vous avez des 
associations qui fonctionnent bien, qui sont en manque 
de  subsides,  elles  ne  font  pas  la  différence  entre  les 
subsides de fonctionnement et d’investissement. Quand 
elles  reçoivent  une  lettre,  en  apprenant  qu’il  y  a 
10 millions  d’euros  pour  de  nouveaux  projets  alors 
qu’elles ont déjà du mal à fonctionner, je trouve que ce 
n’est pas très délicat.

Dans les destinataires du courrier peut-être qu’il y a 
un  peu  de  précautions  à  prendre  et  de  précisions  à 
apporter, parce que ce sont des personnes très investies, 
qui  ont  beaucoup  investi,  même  sur  leurs  propres 
deniers, qui attendent des réponses et qui sont pleines de 
bonne volonté pour répondre aux besoins des parents.

C’est  simplement  pour  que  l’on  n’oublie  pas  le 
travail  réalisé  qui  existe  déjà  et  ne  pas  se  focaliser 
uniquement sur les projets à venir. L’un ne va pas sans 
l’autre.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je rappelle 
que cela peut être des rénovations. Donc, c’est aussi un 
soutien aux projets actuels. On n’est pas nécessairement 
que dans de l’extension.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Cela  veut-il  dire 
qu’ils  doivent  réintroduire  un  projet,  et  cetera, 
réintroduire un dossier pour profiter dans le cadre de cet 
appel ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Ils avaient 
jusqu’à hier  pour le faire  savoir,  mais cela concernait 
également des rénovations.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  L’objet  du  courrier 
n’était pas si clair. S’ils n’ont pas besoin de rénovation, 
c’est juste avoir des subsides de fonctionnement en plus, 
mais c’est une autre enveloppe.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - C’est un 
autre crédit budgétaire.
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QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. PRÉVOT, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LA PRISE EN CHARGE DE LA MALADIE 

D'ALZHEIMER EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « la prise en charge de la 
maladie d'Alzheimer en Wallonie ».

La parole est  à Mme Defrang-Firket  pour poser  sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
le  28 novembre 2008,  notre  Parlement  votait  une 
proposition  de  résolution  visant  à  mieux  prendre  en 
compte la maladie d’Alzheimer dans la mise en œuvre 
des politiques régionales entre 2009 et 2014.

À combien estime-t-on, aujourd’hui, en général, et 
placées en institutions, le nombre de personnes atteintes 
de cette maladie ?

À  ce  sujet,  possédez-vous  des  projections  à  10, 
15 ou 20 ans ?

Quels  sont,  aujourd’hui,  les  délais  pour  être 
diagnostiqué ?

La proposition de résolution de 2008 souhaitait  le 
lancement  d’un  appel  à  projets  permettant  le 
financement  d’un  guichet  unique  d’informations 
actualisées  à  destination  du  grand  public.  Ce  guichet 
unique a-t-il été mis en place ?

Le texte voté par le Parlement appelait également à 
la création, en Wallonie, d’un centre d’expertise. Est-il 
toujours en ordre de marche ? Où se situe-t-il ?

En réponse à une question orale de mon excellente 
collègue, Mme Durenne, en avril 2015, vous indiquiez 
que l’élaboration d’un plan Alzheimer est en cours, en 
collaboration avec l’administration et vous complétiez, 
en disant qu’une personne avait même été engagée pour 
ce projet spécifique. Ce plan Alzheimer est-il toujours 
opérationnel aujourd’hui ? La personne engagée est-elle 
toujours en place ? 

J’ai aussi lu les quatre points d’intention que vous 
vouliez  développer.  Ces  priorités  sont-elles  toujours 
identiques ? En effet, j’ai ensuite lu, dans des réponses 
que  vous  adressiez  à  plusieurs  députés  en 
septembre 2015 – c’est un peu plus tard que la réponse 
apportée à Mme Durenne - que votre volonté n’est pas 
de  multiplier  les  plans  spécifiques,  mais  d’inclure 
Alzheimer  et  les  maladies  apparentées  dans  une 
approche  plus  générale  sur  l’accompagnement  du 
vieillissement  et  de  la  dépendance.  On  constate  un 
changement dans votre position. Pourquoi ne souhaitez-

vous plus,  si  vous êtes  toujours dans cette  optique-là, 
dédicacer un plan spécial Alzheimer ? Où en êtes-vous 
dans  l’élaboration  de  ce  plan  plus  global ?  Disposez-
vous  d’un  calendrier  un  peu  précis ?  Quel  budget,  si 
vous avez déjà des idées précises quant à celui-ci, lui 
dédicaceriez-vous ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  en  Wallonie,  environ  40  000 personnes  sont 
diagnostiquées comme atteintes de la maladie de type 
Alzheimer. Ces chiffres ne seraient que la partie cachée, 
c’est-à-dire la partie diagnostiquée de la réalité, car il est  
encore difficile, aujourd’hui, d'évaluer correctement le 
nombre de personnes atteintes par la maladie. 

La grande majorité des personnes atteintes par cette 
maladie  vit  à  domicile  et  est  soignée  et  soutenue,  au 
quotidien, par un ou plusieurs aidants proches.

Le dernier rapport bisannuel des établissements de 
soins  montre  qu’en  2014,  533 établissements,  c’est-à-
dire 93 % des établissements, ont déclaré accueillir des 
personnes désorientées,  mais  leur  nombre  ne  m’a  pas 
été communiqué.

 Quant  à  savoir  ce  qu’il  en  sera,  en  termes  de 
projection, dans 10, 15 ou 20 ans, il me paraît difficile 
de vous répondre. Tout d’abord, parce qu’il n’existe pas 
d’étude  de  prévalence  fiable  actuellement.  La  plupart 
des  projections  réalisées  sur  le  plan  international  se 
fondent  sur  le  vieillissement  de  la  population  et 
l’incidence  de  ce  vieillissement  sur  le  développement 
des maladies neurodégénératives.

Ensuite,  il  conviendra  de  prendre  en  compte  les 
avancées  scientifiques.  Si  demain,  un  traitement  était 
enfin  disponible,  la  question  de  l’impact  de  la 
pathologie se poserait en de tout autres termes. Le délai 
d’obtention d’un diagnostic est lié à plusieurs facteurs, à 
tout  le  moins  l’information  disponible,  sur  les 
symptômes et  son accessibilité,  de  la  disponibilité  de 
l’offre  médicale  gériatrique  et  pluridisciplinaire,  la 
volonté de savoir ou pas, dans le chef du patient. 

En Belgique, les cliniques de la mémoire intégrées à 
certains hôpitaux sont les lieux dédiés à ce diagnostic, 
sous  la  forme  d’une  approche  pluridisciplinaire. 
Néanmoins, le premier recours est, encore et toujours, le 
médecin  généraliste,  afin  d’établir  qu’il  n’y  a  pas 
d’autres  pathologies,  de  définir  les  étapes  liées  à  un 
éventuel diagnostic et d’organiser les démarches. Bien 
qu’il n’existe pas – j’ai envie de dire « pas encore » – de 
traitement  curatif,  il  est  important  que  le  diagnostic 
puisse être posé précocement, afin de mettre en place un 
plan  d’aide  adapté  et  un  accompagnement  tant  de  la 
personne  atteinte  que  de  son  entourage.  À ce  jour, 
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cependant,  il  n’existe  pas  d’informations  sur  le  délai 
pour être diagnostiqué. 

En termes d’information grand public, si le guichet 
unique  et  le  centre  d’expertise  n’ont  pas  été  mis  en 
place,  la  Wallonie  soutient  en  revanche  différents 
services  et  associations  qui  informent,  soutiennent  et 
accompagnent les patients et leur famille. Je pense à la 
Ligue Alzheimer, à Alzheimer-Belgique, au Bien Vieillir 
et aux centres de coordination des soins et de l’aide à 
domicile agréés. 

L’engagement  d’un  membre  du  personnel,  sous  le 
statut d’expert, s’est par contre bien fait, au sein de la 
DGO5,  en  septembre 2014,  comme  je  le  précisais  à 
l’époque.  Cette  personne  a  été  engagée  au  sein  de 
l’AViQ et exerce son activité en soutenant ou en suivant 
de  nombreux  projets  en  lien  non  seulement  avec  la 
maladie d’Alzheimer et les autres maladies apparentées, 
mais  aussi  en  ayant  élargi  le  paramètre  de  son 
intervention  aux  maladies  chroniques  à  la  suite  de 
l’adoption du plan relatif à ces maladies chroniques. Il 
s’occupe aussi des dossiers relatifs aux aidants proches 
et en particulier dans le cadre d’un projet Interreg, lié au 
coaching et à la formation des aidants proches.

En  effet,  l’approche  du  plan  relatif  aux  maladies 
chroniques  est  fondée,  non  plus  sur  chacune  des 
pathologies,  mais  sur  des  soins  intégrés,  d’où  la 
différence  de  tonalité  dans  les  réponses  que  j’ai  pu 
apporter  entre  l’avant-plan  Maladies  chroniques  et 
l’après. De la sorte, en ayant eu cette approche non plus 
sur  une  pathologie,  mais  sur  des  soins  intégrés,  on 
répond à une directive de l’Organisation mondiale de la 
santé.  Il  s’agit  dorénavant  de  fournir  des  soins  de 
manière  continue  aux  différents  niveaux  et  lieux  de 
soins, en répondant aux besoins du patient. 

Un plan orienté vers une pathologie spécifique ne se 
justifie  donc  plus.  Par  contre,  l’accompagnement  du 
vieillissement  et  de  l’indépendance  est  l’une  de  mes 
priorités. 

Par  ailleurs,  la  mise  en  place  de  l’assurance 
Autonomie est fondée sur le continuum de vie, dès lors 
qu’elle  pourra être  actionnée en fonction du profil  de 
dépendance  et  non  pas,  uniquement,  de  l’âge  des 
bénéficiaires. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Cette réponse est très 
complète, surtout avec le vieillissement de la population 
et la détection qui se fait plus facilement qu’avant, bien 
qu’elle ne soit pas encore au point. 

Des  mesures  s’imposent  à  tous  les  niveaux  et  je 
reconnais que différentes initiatives dans votre chef sont 
tout à fait positives.

Par  contre,  le  fait  d’avoir  abandonné  l’idée  du 
guichet unique, je trouve cela dommage, parce que la 
centralisation  de  toutes  les  initiatives  a  un  point 
commun,  souvent  de  facilité  pour  les  personnes 
concernées, plutôt que de soutenir...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  L’AViQ 
qui est l’interlocuteur, qui est devenu... 

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Elle  a  toutes  les 
informations  pour  relayer,  à  moins  que  ce  ne  soit 
simplement le terme qui soit différent. Merci pour ces 
précisions.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
BUDGET 2017 DE L’AGENCE POUR UNE VIE DE 

QUALITÉ (AVIQ) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « le budget 2017 de l’Agence pour 
une vie de qualité (AViQ) ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il 
nous  revient  que  le  conseil  général  de  l’AViQ  aurait 
récemment  rejeté  la  proposition  de  budget  pour 
l’année 2017.  Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  ce  sera 
très  court,  une  question  très  brève.  Quelles  sont  les 
conséquences d’une telle décision ? Allez-vous rédiger 
une  nouvelle  proposition ?  Quelle  est  la  procédure  à 
suivre,  en cas de vote défavorable pour un budget  de 
l’AViQ – puisque je suppose que ce n’est pas monnaie 
courante ?  Enfin,  une  nouvelle  réunion  a-t-elle  été 
organisée ou s’est-elle déjà déroulée afin de remédier à 
cet écueil ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  m’attendais  évidemment à  cette  question. 
Comme vous avez été très courte, je m’efforcerai d’être 
long. 

Dire que la proposition de budget 2017 de l’AViQ a 
été rejetée est quelque peu abusif. Je m’en explique. S’il 
est  en  effet  bien  exact  qu’une  majorité  des  membres 
présents  n’a  pas  voté  en  faveur  du  budget,  sur  les 
10 membres présents  au conseil  général,  le  vote  s’est 
décomposé comme suit, à savoir trois votes favorables, 
trois votes défavorables, quatre abstentions.
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C’est là où je dis que c’est un peu abusif de dire que 
cela  a  été  rejeté.  Ceci  étant,  ces  membres  ne 
représentaient que trois des quatre parties représentées 
au  conseil  général.  En  effet,  le  conseil  général  est 
représenté par cinq membres des organismes-assureurs, 
cinq membres du banc patronal, cinq membres du banc 
syndical,  les  cinq  derniers  membres  représentant 
l’autorité en application de la clé D’Hondt, soit un total 
de vingt membres.

Cependant,  en 2016, tous les membres représentés 
au conseil général n’ont pas le droit de vote, puisque en 
effet  les  cinq  membres  représentant  les  mutualités 
n’auront droit de vote qu’à partir de l’année prochaine. 
Lors  de  la  séance  du  21 octobre  dernier  du  conseil 
général, sur les 15 membres ayant droit de vote, seuls 10 
étaient  représentés  et  ont  exprimé  leur  vote,  ce  sans 
qu’aucune  majorité  des  membres  ne  se  dégage  ni  en 
faveur ni en défaveur du projet de budget proposé.

Votre question, quant à savoir si je vais rédiger une 
nouvelle  proposition ou non ne  se pose pas  dans  ces 
termes. En effet, mon cabinet et moi-même n’avons pas 
rédigé les propositions qui ont été soumises au vote du 
conseil général, à l’exception des matières consultatives, 
puisque celles-ci relèvent de mon ressort. Le seul rôle 
de  mon cabinet  a  été,  dans le  cadre  des  propositions 
budgétaires 2017 soumises au vote du conseil général, 
de définir à l’agence le cadre de ces recettes en suite du 
conclave budgétaire et de coordonner les informations 
en  provenance  l’agence  pour  les  volets  des  dépenses 
réglementées et paritaires. Dit autrement,  dès lors que 
l’on  a  mis  sur  pied  un  organisme  qui  est  un  OIP,  la 
Région détermine sa dotation et il lui revient de faire, 
sauf  pour  les  matières  qui  sont  de  mon  ressort,  les 
ventilations et arbitrages internes. 

De ce fait, s’il y a mécontentement ou non-adhésion 
d’une série d’acteurs de la manière dont ce budget a été 
ventilé,  c’est  un  mauvais  raccourci  de  considérer  que 
c’est parce que les arbitrages budgétaires que j’aurais pu 
réaliser  sont  contestés,  puisqu’ils  ont  été  réalisés  par 
eux-mêmes.

En  effet,  l’année 2016  est  la  première  année  de 
fonctionnement de l’agence. Une série d’automatismes 
entre  les  branches  fait  encore  défaut,  certains  agents 
ayant  été  transférés  à  l'agence  au  1er octobre  dernier, 
soit  au  moment  de  la  rédaction  des  propositions 
budgétaires pour l'année 2017.

À ce contexte difficile,  lié à la première année de 
fonctionnement  de  l'agence,  s'est  ajouté  un  calendrier 
parlementaire  très  court.  En  effet,  alors  que  les 
propositions budgétaires  2017 seront  disponibles  pour 
vous, à partir du 25 novembre prochain, il a été sollicité 
des  ministres  qu'ils  déposent  leur  exposé  particulier 
ainsi  que  le  budget  des  OIP dépendant  d'eux  pour  le 
24 octobre au Parlement, soit moins d'un mois après le 
conclave  budgétaire,  ce  qui  nécessitait  un  vote  du 
conseil général avant cette date sur son budget. 

Quant au rôle de mon cabinet,  sachez à cet  égard 
qu'en coordination avec l'agence et pour lui soulager le 
travail, en cette période de transition, il a évidemment 
participé  à la  rédaction  des  160 pages qui  constituent 
l'exposé  particulier  de  l'agence  et  que  vous  aurez 
prochainement à votre disposition. Donc, il est évident, 
comme c'était la première année, que mon cabinet a pris 
une large part dans la rédaction du budget. Les propos 
que j'ai pu tenir auparavant étant donc principiels. Dès 
lors, qu'à l'avenir il reviendra à l'agence de trouver son 
rythme de croisière,  les arbitrages devront être opérés 
par  l'agence  elle-même  à  la  lumière  des  différentes 
branches. Cela a ainsi été le cas, en 2016, puisque nous 
y avons pris une part active étant donné la nécessité de 
mettre en orbite, pour la première fois, ce budget. 

Ceci dit, sur la forme, je prends acte aussi du vote du 
conseil général. Il me semble que le conseil général ait 
reproché  un  problème  de  forme  quant  au  budget,  à 
savoir  par  le  délai  trop  proche  entre  le  dépôt  de  ce 
budget et le vote du budget lui-même. 

Un  délai  de  cinq  jours  séparait  effectivement  les 
deux dates – pour les motifs que je vous ai expliqués au 
préalable. Ce délai est lié aux dates parlementaires qui 
se sont imposées à nous. Mais si j'entends la critique, je 
rappellerai aussi que ces délais sont la conséquence de 
décisions du conseil général lui-même, puisque le même 
conseil général m'envoyait, en date du 23 juin dernier, 
un  projet  de  budget  présentant  un  déficit  global  de 
l'ordre de 15,4 millions d'euros qui a pu être ramené à 
9,2 millions d'euros, si l’on escomptait une inexécution 
attendue des crédits de l'ordre de 6,2 millions d'euros.

La situation budgétaire de l'agence était  donc bien 
connue  du  conseil  général,  depuis  des  mois,  et  des 
réflexions auraient très bien pu être menées par celui-ci 
quant aux pistes d'économies pour tenir dans le cadre 
budgétaire. 

Aucune réflexion n'ayant été menée, j'ai souhaité, à 
l'occasion  du  budget 2017,  combler  une  partie  de  ce 
déficit à travers des moyens complémentaires à l'agence, 
à hauteur de 5,4 millions d'euros que j'ai  repris sur le 
budget  et  que  j'ai  obtenus,  lors  du  conclave,  pour 
soulager  le  dérapage  budgétaire  de  l'agence,  ce  qui 
réduisait  l'effort  à  faire  par  les  organes de  gestion de 
l'agence, en ramenant celui-ci à 3,8 millions d'euros – là 
où l’on partait de 15,4 millions d’euros quelques mois 
au  préalable  –,  et  ce,  sans  qu'aucune  exigence 
additionnelle  d'effort  n'ait  été  formulée  de  la  part  du 
Gouvernement, si ce n'est évidemment de tenir dans le 
cas des dotations 2016 indexées. 

Quels  sont  les  enseignements  que  je  tire  de  cet 
épisode ? Je pense utile de soumettre prochainement, en 
première  lecture  au  Gouvernement,  un  projet  d'arrêté 
organisant  entre  autres  les  procédures  budgétaires  et 
comptables de l'agence. Il est en effet un peu facile, et 
surtout contraire à la prise de responsabilité de chacun 
dans le cadre de la gestion paritaire, de se décharger à 
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chaque  fois  sur  le  ministre,  en  contestant  les  choix 
opérés par celui-ci pour éviter le dérapage budgétaire, 
dès lors que le conseil général lui-même s'est abstenu de 
tout arbitrage préalable. Son rôle, c'est aussi de proposer 
une ventilation des crédits qui respecte la dotation, pas 
de laisser filer les dépenses et de dire au Gouvernement 
wallon qu'il doit se débrouiller. 

Pour  répondre  précisément  à  votre  question,  il  ne 
m'appartient pas de décider si le projet de budget doit ou 
non  être  réexaminé  par  le  conseil  général.  Cette 
prérogative revient au conseil général lui-même. Or, il 
semble  qu'il  n'ait  pas  exprimé  le  souhait  de  revoir  le 
budget. Dès lors, à titre personnel, je ne puis capter ce 
vote et celui des autres organes de gestion, puisque le 
comité  de  branche  Santé  s'est  abstenu ;  le  comité  de 
branche Famille n'a pas été sollicité sur le budget de sa 
branche,  puisqu'il  est  impacté  par  la  reprise  de  la 
compétence  « allocation  familiale »,  à  dater  de 
janvier 2020,  et  le  comité  de  branche  Handicap  s'est 
prononcé favorablement.

Le  Conseil  de  monitoring  financier  et  budgétaire, 
composé, entre autres, de l'Inspection des finances, des 
experts  budgétaires  et  financiers  et  de  la  Cour  des 
comptes – même si celle-ci a exprimé le souhait de ne 
pas devoir se prononcer en faveur ou en défaveur des 
points qui  lui  seraient  soumis,  et  ce,  pour garder  une 
neutralité  dans  l'analyse  ultérieure  qu'elle  devait  faire 
des  propositions  dont  elle  allait  être  saisie  –  s'est 
prononcé favorablement à l'égard du budget.

En conclusion, devant acter ce vote, en application 
de l'article 94 du décret du 2 décembre 2015 constitutif 
de  l'agence,  je  présenterai  prochainement  au 
Gouvernement  le  budget  de  l'agence  en  vue  de  son 
adoption.

Cependant  nul  doute,  à  nouveau,  que  ce  cas  de 
figure non prévu par le décret sera également réglé par 
l'arrêté  que  je  soumettrai  prochainement  au 
Gouvernement, à savoir qu'à l'instar de ce qui se fait à 
l'INAMI, je proposerai au Gouvernement d'arrêter une 
date butoir, au-delà de laquelle sans vote favorable du 
conseil  général  et  des  autres  instances  de décision de 
l'AViQ,  en  vue  des  éventuels  arbitrages  internes 
auxquels ils se seraient astreints, il appartiendrait alors 
au  Gouvernement  de  décider  des  orientations 
budgétaires de l'agence. De cette manière,  la question 
juridique  que  vous  me  posez  sera  aussi  pleinement 
tranchée. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse très complète. C'est quand 
même  interpellant.  Maintenant,  tout  est  question 
d'interprétation. On dit qu'il est rejeté, pas rejeté. C'est 
peut-être abusif d'utiliser ce mot-là, mais quand on parle 
de 20 membres, peu importe, dont 15 qui avaient droit 

de vote, sachant que 10 étaient présents, pour moi, il n'a 
quand même pas été adopté. 

Toujours est-il que tout cela pose question. On le sait 
bien, la mise en place de l'AViQ, ce n'est pas facile ; elle 
doit faire ses maladies de jeunesses et donc, l'on se rend 
compte,  au  fur  et  à  mesure,  en  étant  sur  le  terrain, 
comment des choses doivent être corrigées. Ici, c’en est 
bien la preuve. 

C'est  vraiment  pour  nous  très  interpellant  de  voir 
qu'un budget  n'a  pas  été  voté et  donc je  vous rejoins 
quand vous dites  qu'un projet  d'arrêté  sera soumis  au 
Gouvernement.  Je  vais  relire  convenablement  cette 
réponse très complète. 

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE M. STOFFELS A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
POLITIQUE DU HANDICAP ET LES 
REVENDICATIONS DU SECTEUR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Stoffels à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « la  politique  du  handicap  et  les 
revendications du secteur ».

La  parole  est  à  M. Stoffels  pour  développer  son 
interpellation.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’intégration  de  la  personne  handicapée  dans  tous  les 
domaines de la vie sociale et professionnelle est un défi 
permanent. Ceci vaut pour toute personne handicapée, 
mais je souhaite m'attarder, aujourd'hui, sur la situation 
des personnes présentant un handicap sensoriel.

Suite  aux  demandes  exprimées  par  diverses 
associations,  lors  de  la  journée  de  sensibilisation 
organisée le 19 octobre dernier,  je souhaite relayer,  au 
travers  de  cette  interpellation,  différentes  demandes 
évoquées par le collectif dans nos murs.

Je  me  permets  de  résumer  leurs  demandes.  Ils 
plaident pour que l’accès aux services  de soutien soit 
optimisé,  que l’actuelle mobilité des  citoyens,  dans le 
secteur des soins, soit maintenue et garantie et qu’une 
politique budgétaire forte, tenant compte des spécificités 
et besoins du domaine, soit mise en place. 

En  matière  de  formation,  ils  demandent  un 
enseignement inclusif qui constitue un véritable moteur 
pour  l’autonomie  et  l’intégration  dans  la  société.  Ils 
insistent pour que les financements alloués à ce secteur 
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tiennent compte des réalités de terrain et des besoins des 
enfants et des jeunes scolarisés. 

La problématique du handicap se pose de façon tout 
à fait particulière, dans le contexte de l’avancée en âge, 
puisque au-delà de 65 ans, les personnes ne bénéficient 
pas  de  toutes  les  aides  régionales  auxquelles  peuvent 
prétendre  les  plus  jeunes.  Or,  dans  une  société  où  le 
nombre de personnes âgées est et sera en augmentation 
constante,  il  leur  semble  inconcevable  que  l’on  ne 
puisse  bénéficier  des  dispositions  prévues  par  les 
pouvoirs publics quel que soit l’âge. 

Enfin,  ils  souhaitent  que  le  Gouvernement 
reconnaisse  officiellement  ce  qu’ils  appellent  la 
« surdicécité »  comme  handicap  unique  et  trouve  les 
moyens  pour  apporter  les  services  nécessaires  aux 
personnes  affectées  de  cette  double  déficience 
sensorielle.

M. le Ministre,  quelles sont les réponses que vous 
apportez à leurs demandes ?

Suite au constat dressé par les associations, pourriez-
vous faire un état de lieux des réflexions relatives à la 
création d'un Plan d'accessibilité,  tel  que prévu par  la 
DPR ?

Qu'en est-il de la reconnaissance de la surdicécité ? 
Ce  point  pourrait-il  être  évoqué  lors  d'une  prochaine 
conférence interministérielle ?

Les  réflexions  sont-elles  menées  afin  de  faire 
disparaître progressivement la limite d'âge pour l'octroi 
d'aides, si le handicap est reconnu après 65 ans ?

Quelles  sont  les  synergies  développées  avec  vous 
collègues  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  en 
matière d'inclusion au sein de l'enseignement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, je vous remercie pour cette longue question, 
bien que raccourcie dans son expression orale qui balise 
de nombreux sujets allant  du Plan d’accessibilité  à  la 
surdicécité. 

Pour ce qui est du Plan d’accessibilité, mes services 
travaillent  actuellement  à  la  rédaction  d'une  note 
stratégique  qui  sera  prochainement  présentée  au 
Gouvernement  wallon.  Cette  note  proposera  une 
méthodologie  de  travail.  L'accessibilité  est  un  vaste 
sujet  qui  touche  de  nombreuses  compétences  et  pas 
exclusivement celles dont j'ai la charge. Il est nécessaire 
de recenser les actions qui peuvent être menées, celles 
qui doivent être intensifiées ou celles qui doivent être 
réorientées. Il est également nécessaire de les prioriser, 
car ce sera impossible de tout mener de front, au cours 
de cette législature, et de les lier aux actions menées au 

niveau européen, je pense notamment à l'Accessibility 
Act. Un programme trop ambitieux risquerait d'entraîner 
un échec, à l'instar de ce qui s'est passé en France. 

En ce qui concerne l'enseignement inclusif, je peux 
vous assurer que le cabinet de Mme la Ministre Schyns 
et le mien collaborent, et ce, notamment dans la mise en 
place des actions du plan Autisme et plus précisément 
sur  la  création  de  classes  ou  d'implantations  de 
l'enseignement  spécialisé  au  sein  d'établissements 
d'enseignement ordinaire. 

Vous  évoquiez  ensuite  l'ouverture  des  aides  de 
l'AViQ aux personnes ayant atteint l'âge de 65 ans. Une 
étude exploratoire a été réalisée par l'AViQ sur les aides 
matérielles,  afin  de  déterminer  le  budget  possible  et 
nécessaire pour couvrir cette ouverture potentielle aux 
plus  de  65 ans.  Il  ressort  de  cette  étude  que 
110 000 personnes supplémentaires pourraient solliciter 
l'AViQ en cas d'ouverture, le budget moyen d'un dossier 
en  aide  matérielle  étant  de  2 854 euros  par  personne. 
Selon cette première évaluation dont les résultats sont à 
affiner,  l'ouverture  de  l'aide  matérielle  aux  personnes 
dont  le  handicap  s'est  déclaré  après  65 ans  pourrait 
représenter un coût global approximatif de 300 millions 
d’euros.  Étant  donné  les  budgets  à  mobiliser,  vous 
comprendrez  aisément  que  cette  levée  du  verrou  des 
65 ans,  qui  devrait  faire  l'objet  d'une  modification 
décrétale, ne pourra se faire que par palier. Je partage, 
comme  vous,  le  sentiment  que  ce  plafond  d'âge  est 
aberrant ; on a veillé à le faire sauter dans le cadre de la 
démarche de l'assurance Autonomie à venir. 

La  surdicécité  est  un handicap  à  part  entière.  Les 
personnes sourdes et aveugles ne se retrouvent ni dans 
le groupe des sourds ni dans le groupe des aveugles. 

Au-delà  d'une  potentielle  reconnaissance,  qui 
nécessite  une  simple  modification  décrétale,  il  faut 
surtout veiller à soutenir une offre de services qui tient 
compte de  ce handicap et  un accompagnement  assuré 
par des professionnels formés à cet effet. 

(Mme Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens à remercier la dame qui 
vous a remplacé et le ministre pour la réponse qu'il  a 
donnée. Je partage son avis lorsqu'il  dit que c'est une 
chose  de  reconnaître  les  besoins  d'une  population 
frappée d'une certaine déficience ; une autre question est 
d'y aller par palier,  de sorte que le budget puisse être 
trouvé  afin  que  budgétairement  l’on  puisse 
effectivement suivre.

Je ne souhaiterais pas que l'on s'avance sur un terrain 
avec des promesses auxquelles on ne saurait donner un 
suivi. Je préfère qu'il y ait un suivi, même s'il est par 
palier  plutôt  qu’une réponse qui crée des  illusions ou 
pas de réponse du tout.
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Mme la Présidente. - L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE ROLE 
ESSENTIEL DES AIDANTS PROCHES »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
AIDES ET L’INFORMATION A DESTINATION 

DES AIDANTS PROCHES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de  M. Onkelinx,  sur  « le  rôle  essentiel  des 
aidants proches » ;

– de  Mme Durenne,  sur  « les  aides  et 
l’information  à  destination  des  aidants 
proches ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez déjà un peu dévoilé la couronne, à l'occasion de la 
question de Mme Defrang-Firket sur la prise en charge 
de  la  maladie  d'Alzheimer.  Je  vais  quand  même 
développer ma question.

Une nouvelle étude de l'UCL revient sur les aidants 
proches,  en  se  penchant  principalement  sur  celles  et 
ceux qui apportent une aide à une personne âgée de plus 
de  65 ans.  D'après  cette  étude,  15 %  des  personnes 
âgées,  avec une limitation importante d'autonomie,  ne 
font  appel  ni  à  une  aide  ménagère  ni  à  une  aide-
infirmière.  Dans  ces  cas,  des  proches  aident  et 
accompagnent la personne. D'après l'étude de l'UCL, les 
aidants  passent  en  moyenne  4 heures 20 minutes  par 
jour  auprès  des  seniors.  Il  est  donc  fondamental  de 
mettre en place un maximum de dispositions pour les 
soutenir.

Si l'on peut déjà se réjouir de la reconnaissance des 
aidants  proches  –  la  loi  du  12 mai 2014  –,  ce  statut 
n'implique pas aujourd'hui de droits sociaux spécifiques. 
Il faut attendre la publication des arrêtés royaux, ce qui 
est du ressort du Gouvernement fédéral, nous le savons. 
Monsieur  le Ministre,  avez-vous plus  d'informations à 
nous transmettre sur la publication de ces arrêtés ?

À la  Région,  nous  ne  sommes  pas  pour  autant 
impuissants.  En  juin 2016,  vous  parliez  d'une 
concertation  entre  vos  collaborateurs  et  l'ASBL 
« Aidants proches » dont je salue le travail remarquable 
pour aboutir à une pérennisation du soutien qui leur est 
accordé  par  la  Région.  Cela  passerait  par  un  décret 

mettant  en  place  un  centre  chargé  d'une  mission 
d'expertise et de sensibilisation. Monsieur le Ministre, 
qu'en  est-il  de  cette  concertation ?  Des avancées  ont-
elles été faites ?

À l'époque,  vous  avanciez  également  l'idée 
d'organiser  des  groupes  de  travail  pour  identifier  la 
marge de manœuvre parmi les compétences régionales. 
Ces groupes de travail ont-ils été mis en place ? Si oui, 
sous quelle  forme ?  Un agenda a-t-il  été  fixé  pour  le 
travail de ceux-ci ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  concernant  votre 
réflexion  sur  la  nouvelle  assurance  Autonomie  et  le 
refinancement  des  services  d'aide  à  domicile,  la 
problématique  des  aidants  proches  occupe-t-elles  une 
place et laquelle ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Durenne 
pour poser sa question.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, ainsi 
que le souligne la Fondation Roi Baudouin, les aidants 
proches ont un impact économique et sociétal important 
et  contribuent,  de  manière  importante,  au  système  de 
soin de santé, tel qu'il existe actuellement. 

Si  la  loi  relative  à  la  reconnaissance  de  l'aidant 
proche  aidant  une  personne  en  situation  de  grande 
dépendance du 3 avril 2014 leur reconnaît un statut, il 
n'en  reste  pas  moins  que  celle-ci  n'est  pas  toujours 
appliquée correctement et que les aidants proches sont 
toujours  confrontés  à  des  problématiques que  met  en 
avant la fondation.   

Un des points mis en avant est la sous-utilisation des 
services  de  répit  ou  des  centres  de  jours  qui 
permettraient de soulager le rôle de l'aidant proche. En 
Wallonie,  cela  semble  plus  particulièrement  marqué. 
J'intervenais déjà, Monsieur le Ministre, en mars 2015 et 
vous  analysiez  que,  je  cite :  « Il  est  essentiel  de 
sensibiliser  tant  les  professionnels  du  secteur  que  le 
grand public sur l'existence de cette formule d'accueil ». 
Vous  ajoutiez  que  cette  formule  occupe  actuellement 
une place d'arrière-plan, dans les faits, et cela n’est pas 
lié  à  sa  pertinence,  mais  en  raison  de  deux  facteurs 
principaux : d'une part, un manque de connaissance de 
l'existence des centres de jour et d'autre part, la gestion 
optimale d'un centre de jour qui constitue, bien sûr, un 
travail  difficile  et  qui  nécessite  un  personnel  dédié  à 
cette tâche. 

Les  aidants  proches  semblent  donc  manquer 
d'informations sur les services qui pourraient les aider. 
Monsieur  le  Ministre,  ma  question  aujourd'hui  est 
vraiment  axée  sur  ce  niveau  d'information  donné aux 
aidants proches concernant les aides disponibles. Qu'en 
est-il ? Pouvez-vous me dire si, à propos des centres de 
jour et de la sensibilisation à l'existence de ceux-ci, il y 
a eu une évolution depuis plus d'un an ? Qu'est-il prévu 
à l'avenir pour améliorer les conditions, les informations 
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des aidants proches ? Une rencontre avec le Fédéral est-
elle prévue en ce sens dans les prochaines semaines ou 
les  prochains  mois  ou  alors,  des  rencontres  ont-elles 
déjà eu lieu ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Monsieur  les  députés,  l'étude  de  l'UCL,  commanditée 
par  la  Fondation  Roi  Baudouin, le  rappelle :  « Les 
aidants  proches  sont  des  maillons  clés  pour  les 
personnes âgées  fragilisées ».  L'importance du soutien 
qu'ils  apportent  au  quotidien  à leurs  proches en  perte 
d'autonomie n'est plus à démontrer. 

Le travail que réalise l'ASBL Aidants proches pour 
représenter, pour informer, pour soutenir les aidants est 
remarquable, je vous rejoins pleinement. Il me semble 
indispensable  de  pérenniser  son  action  par  une 
reconnaissance décrétale en tant que centre d'expertise, 
mais  également  d'augmenter  ses  moyens  humains  – 
l'équipe  se  compose  actuellement  de  4,5 équivalents 
temps  pleins  –  cela  veut  dire  aussi  ses  moyens 
financiers.  La  collaboration  se  poursuit  en  effet  entre 
l'ASBL et  mes  collaborateurs,  et  mon  souhait  est  de 
déposer un avant-projet de décret au premier semestre 
de l'année prochaine. 

Les groupes de travail auxquels vous faites allusion 
sont  menés  par  l'ASBL.  Quatre  thématiques  sont 
abordées : l'information centralisée et accompagnée, les 
soutiens spécifiques aux aidants proches, l'intégration de 
ceux-ci  dans  la  concertation  multidisciplinaire  et  les 
limites du maintien à domicile. L'objectif de l'ASBL est 
de construire des propositions concrètes à soumettre à 
mon cabinet afin de renforcer le soutien aux aidants. 

Vous m'interpellez également sur le lien qui pourrait 
être fait entre l'assurance autonomie et le soutien concret 
aux  aidants  proches.  Je souhaite  renforcer  le  rôle des 
centres de coordination de l'aide et des soins à domicile. 
Les  missions  de  ceux-ci  sont  d'informer  et 
d'accompagner  les  personnes  en  perte  d'autonomie  et 
leur entourage, sur les aides existantes pour permettre 
un  accompagnement  optimal  de  la  personne  dans  sa 
volonté de vivre chez elle. Leur rôle de prévention par 
rapport  à  l'épuisement  des  aidants  proches  devra  être 
renforcé. 

Ils  sont  l'acteur  pressenti  pour  évaluer  la  perte 
d'autonomie des personnes qui solliciteront le bénéfice 
de l'assurance Autonomie, et donc pour aborder avec la 
personne  ses  besoins  et  ses  ressources.  Parmi  ces 
ressources, l'entourage compte pour une grande partie. 
Par  cette  nouvelle  mission  confiée  aux  centres  de 
coordination, leur visibilité vis-à-vis du grand public et 
des professionnels de l'aide et des soins sera augmentée. 
Leur  expertise,  leur  connaissance  du  réseau  local 
doivent être utilisées et renforcées.

Un des  maillons de soutien qui  pourrait  permettre 
aux aidants de souffler sont les centres d'accueil de jour 
pour  les  aînés.  Le  constat  de  l'étude  présentée,  la 
semaine passée, met en effet en avant la sous-utilisation 
de ce secteur. L'AViQ le confirme, d'ailleurs, dans son 
rapport  bisannuel  sur  les  établissements  d'accueil  et 
d'hébergement  des  aînés  relatif  à  l'année 2014,  publié 
récemment. 

Dans le  cadre de cet  insuccès  des centres de jour, 
l'AViQ a décidé de faire appel aux étudiants en master 
en  ingénierie  et  action sociale  de  l'HENALLUX. Des 
enquêtes devront être menées auprès des bénéficiaires, 
des directeurs d'établissements, du personnel et d'autres 
parties prenantes,  telles  que les familles,  les hôpitaux, 
les centres de coordination et les médecins généralistes. 
Ces  entretiens  devront  amener  à  une  analyse  SWOT 
relative aux centres de jour. 

Les conclusions de cette première analyse, attendues 
pour  avril 2017,  seront  de  nature  à  ouvrir  des 
perspectives quant aux actions à mener pour lever les 
freins à l'utilisation de ces services. 

Enfin,  vous  me  questionnez  également  sur  les 
relations  avec  l'autorité  fédérale.  Celle-ci  a  défini  ce 
qu'il fallait entendre par le terme « aidant proche » via la 
loi  de  reconnaissance  des  aidants  proches,  parue  en 
2014,  mais  qui  reste  sans  effet  à  l'heure  actuelle,  vu 
l'absence d'arrêtés d'application. La ministre de la Santé 
publique  et  des  Affaires  sociales,  Maggie  De  Block, 
s'était engagée à avancer, d'ici la fin de l'année, sur la 
reconnaissance du statut d'aidant proche. 

J'ai  soutenu  l'ASBL  Aidants  proches  dans  sa 
demande d'être consultée sur ces travaux, mais je suis 
sans nouvelles à ce stade. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx. 

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  vais  remercier 
M. le Ministre qui a apporté des réponses à absolument 
toutes les questions que je lui posais. On va analyser ces 
réponses, revenir avec les conclusions de l'analyse, qui 
aura  lieu  en  avril 2017,  et  attendre  les  arrêtés 
d'application de la ministre, tels qu'elle les a promis. Je 
suis dans l'expectative. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne. 

Mme Durenne  (MR). - Tout comme mon collègue 
M. Onkelinx,  je  reviendrai  vers  vous  après  le  mois 
d'avril concernant les conclusions. 

J'entends  bien  que  vous  n'avez  pas  de  nouvelles 
venant de la ministre. J'avais été « marquée », lors des 
auditions pour la présentation de l'assurance Autonomie, 
par  le  témoignage d’un  monsieur  qui  devait  venir  en 
aide à son épouse atteinte de la maladie d’Alzheimer, 
qui devait subir une opération et qui n'a pas pu. Cette 
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opération a dû être reportée. Cela peut être dramatique 
dans certaines situations. 

L'information des aides possibles doit vraiment leur 
parvenir, parce qu’il y a une méconnaissance au niveau 
des services qui peuvent être apportés pour les aidants 
proches. 

QUESTION ORALE DE MME DURENNE A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
JOBDATING ORGANISÉ PAR L’AVIQ »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « le jobdating organisé par l’AViQ ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
10 novembre dernier se déroulait à Marcinelle, dans les 
locaux de la Direction générale de l’action sociale, un 
jobdating entre des personnes en situation de handicap 
et sept entreprises. 

On le sait, cela n'est pas la première initiative de ce 
genre, en Wallonie, d’autres ont déjà eu lieu, organisées 
par d’autres ASBL. Ce genre d’initiative a retenu mon 
attention et certainement la vôtre également, Monsieur 
le  Ministre,  puisque  ce  jobdating était  organisé  par 
l’AViQ, et ce, pour la deuxième année dans le cadre de 
la Semaine européenne de l’emploi. 

Il  s’agit  d’assurer  une  meilleure  insertion  des 
personnes atteintes de handicap dans la vie quotidienne 
et sur le marché de l’emploi. Cette journée, si elle est 
peut-être modeste, mérite vraiment d’être mise en avant. 

Monsieur le Ministre, aujourd'hui, pouvez-vous faire 
le  bilan  de  cette  journée ?  Quel  a  été  le  nombre  de 
personnes  présentes ?  Quel  type  d’entreprises  étaient 
présentes ? On sait qu'au moins trois des sept entreprises 
présentes  étaient  des  entreprises  à  vocation  sociale  et 
subsidiées  par  les  pouvoirs  publics,  comme le  centre 
régional  psychiatrique  Les  Marronniers.  Qu’en était-il 
des autres entreprises ? 

Les objectifs de cette journée ont-ils été rencontrés ? 
Cette  rencontre  a-t-elle  permis  à  des  participants  de 
trouver  un  emploi  ou  à  tout  le  moins  d’établir  des 
contacts  décisifs  avec  ces  entreprises ?  Une  seule 
journée par an est-elle suffisante ? Ce genre d’initiative 
ne devrait-il pas être plus régulier de la part de l’AViQ ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, dans le cadre de la 20e édition de la Semaine 
européenne  pour  l'emploi,  organisée  par  l'Association 
française pour l'insertion sociale et professionnelle des 
personnes  handicapées,  deux  jobdatings étaient 
organisés  en  Belgique :  l'un  côté  wallon,  l'autre  en 
territoire flamand. 

Cette action fait suite à une même action menée l'an 
dernier  au  Parlement  européen  à  Bruxelles  où 
13 entreprises avaient été à la rencontre de 13 candidats 
en situation de handicap. Lors de cette rencontre, sept 
entreprises  belges  étaient  représentées :  BNP Paribas 
Fortis, Carrefour, IFPM, L'Oréal, Proximus, Sodexo et 
UCB ainsi que six entreprises françaises : Cap Gemini, 
Korian, Pomona, Siemens, S2I, et la Société générale. 

Le but est de permettre aux personnes en situation 
de  handicap  de  démontrer  dans  un  délai  court  leurs 
compétences et leurs atouts. 

Pour  cette  deuxième  édition,  la  journée  organisée 
qui  s'est  déroulée  le  10 novembre  dernier,  dans  les 
locaux de la Direction générale des affaires sociales à 
Marcinelle, portait sur la thématique « Comment parler 
de  son  handicap  dans  sa  recherche  d'emploi ? »  et  se 
clôturait par  un exercice grandeur nature de  jobdating 
avec sept responsables d'entreprises. Je n'ai pas encore 
les résultats de l'évaluation de cette deuxième édition, 
mais croyez bien que j'y suis attentif. 

Cette  opération  est  une  action  supplémentaire  qui 
vient s'ajouter à d'autres, déjà initiées par l'AViQ. Il est 
nécessaire d'avoir  des  actions multiples pour à la fois 
participer  à  la  sensibilisation  des  opérateurs,  faciliter 
l'environnement de travail en aménageant les postes de 
travail et en faisant connaître les aides disponibles, en 
accompagnant  le  travailleur  en  situation  de  handicap 
afin  qu'il  puisse garder  son emploi  le  plus  longtemps 
possible, et cetera. Bref, ce sont des initiatives à suivre 
et à soutenir. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Effectivement,  des 
initiatives  à  garder,  à  soutenir,  mais  une  question 
pratique, Monsieur le Ministre, vous n'avez pas encore 
les  résultats  de  cette  journée.  Il  est  vrai  qu'elle  s'est 
déroulée le 10 novembre, le délai est donc assez court. 
Je reviendrai vers vous en commission ou vous me ferez 
parvenir... Comment peut-on travailler ? 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Réintroduisez-moi une question écrite dans un mois. 

Mme Durenne  (MR). - Je réintroduirai la question 
écrite.  De  telles  initiatives  doivent  être  soulignées  et 
peut-être  qu’une  journée  est  trop  peu  pour  ces 
personnes.  Là-dessus,  je  ne  vous  ai  pas  entendu.  Il 
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faudrait  réfléchir  à  la  possibilité  d'étendre  à  plus  de 
journées  l'inclusion  des  personnes  handicapées  dans 
notre société. 

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. PRÉVOT, MINISTRE DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 

« LE PHÉNOMENE DES MERES 
ADOLESCENTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Warzée-Caverenne à M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « le phénomène des mères 
adolescentes ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  la  caisse  d’allocations  familiales  UCM  a 
constaté  que  le  nombre  de  demandes  de  prime  de 
naissance,  en  Wallonie,  introduites  par  de  futures 
mamans de moins de 18 ans, a augmenté de 15 % entre 
2014  et  2015.  De  plus,  les  estimations  pour 
l’année 2016  sont  alarmantes :  le  nombre  de 
demandeuses  de  moins  de  16 ans,  pour  le  mois  de 
septembre 2016,  a  pratiquement  doublé  par  rapport  à 
celui de 2014 à la même époque.

Rappelons  que  la  survenue  d'une  grossesse  à 
l'adolescence  constitue  une  problématique  complexe, 
faisant  intervenir  un  ensemble  de  facteurs 
socioéconomiques,  comportementaux,  psychologiques, 
culturels,  psychosociaux,  cognitifs  ou  encore 
relationnels.

Certes,  des  politiques de  prévention  en la  matière 
existent, depuis plusieurs années, toutefois ces dernières 
ne doivent pas s’axer uniquement sur la survenance de 
ces  grossesses,  mais  également  sur  les  éventuels 
troubles du développement pouvant se développer chez 
l’enfant  et/ou  la  mère/les  jeunes  parents,  puisque  ces 
derniers sont en quelque sorte privés d’une adolescence 
« normale »,  ou alors  parce  que la  décision de  mener 
une  grossesse  à  terme  survient  dans  un  contexte  de 
précarité matérielle, affective et sociale. 

Un  autre  facteur  mérite  d’attirer  notre  attention : 
l’émergence  d’émissions  de  télévision  ou  de  films 
mettant en scène le parcours de mères adolescentes et 
banalisant ce phénomène. On peut se poser la question 
du  bien-fondé  de  tels  programmes.  Ces  derniers 
n’enverraient-ils pas une image biaisée de la maternité 
précoce à des adolescentes souvent en mal de repères ?

Qu’en  est-il,  à  l’heure  actuelle,  des  politiques  de 
prévention  en  la  matière ?  Le  Gouvernement  wallon 
poursuit-il la réflexion sur le sujet ? Que pensez-vous du 

rôle  des  médias  comme facteur de banalisation  de  ce 
phénomène ? 

Enfin,  étant  consciente  que  cette  matière  relève 
également de la compétence de Mme la Ministre Greoli, 
je ne manquerai pas de l’interroger sur ce problème.  

Existe-t-il  à l’heure actuelle une concertation entre 
vos services ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  en  Wallonie,  les  enfants  nés  de  mères 
adolescentes  représentent  un  peu  moins  de  1 %  des 
naissances.  Ce pourcentage  est  très  stable  depuis  une 
dizaine d'années.

De  nombreux  acteurs  ont  été  sensibilisés  à  ce 
phénomène  des  mères  adolescentes  et  quantité  de 
projets  spécifiques  ont  été  mis  en  chantier  pour  faire 
face à cette problématique. Répondre à cette situation 
complexe nécessite une approche globale dans laquelle 
le  social,  le  médical  et  le  psychologique  sont 
indissociables.

Le jeune âge de la mère en tant que tel ne constitue 
pas  toujours  la  source  du  problème,  mais  ce  sont 
souvent les conditions de vie liées à la situation sociale 
et financière de celle-ci. 

Sensibiliser les jeunes par de l'information et la mise 
à  disposition  de  mesures  contraceptives  reste  donc 
toujours  essentiel.  Par  la  prévention  et  l'information 
dans les foyers,  dans les centres de planning familial, 
dans  les  milieux  pour  les  jeunes  ou  au  travers  des 
campagnes  à  grande  échelle,  les  adolescents 
apprendront à adopter des comportements responsables 
et adaptés.

Dans ces domaines, les centres de planning familial 
font  donc  figure  d'acteur  incontournable.  Pour  cette 
raison, les missions des centres ont évolué. La réforme 
législative de 2014, relative aux centres de planning, a 
notamment porté sur l'organisation plus accrue de l'offre 
de service et la création de pôles d'activités, dont le pôle 
« information et éducation » qui vise : l'éducation à la 
vie affective, relationnelle et sexuelle pour les jeunes de 
moins de 25 ans ;  l'accessibilité  à la  contraception, en 
particulier  pour  les  jeunes  et  le  public  précarisé ;  la 
prévention des grossesses non souhaitées et le respect de 
la liberté de choix relatif à l'avortement.

Dans ce cadre, les publics prioritaires visés sont les 
jeunes de moins de 25 ans et les personnes disposant de 
ressources  financières  insuffisantes  pour  faire  face  au 
coût de la prestation.

En outre,  le protocole relatif à la généralisation de 
l'éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle en 
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milieu  scolaire  est  en  cours  de  révision,  afin  d'être 
conforme au transfert de compétences. Il implique tant 
les  compétences  de  la  Région  wallonne  et  de  la 
Promotion de la  santé et centres de planning familial, 
côté  Cocof, que  celles  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, un enseignement et la promotion de la santé à 
l'école. Ce référentiel commun donne une définition de 
l'EVRAS, de ses objectifs, de ses thématiques et encadre 
les  échanges  d'informations  et  de  collaborations entre 
les  secteurs  concernés.  On  poursuit,  notamment  à 
travers les plannings familiaux, l'action volontariste de 
prévention en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse. Le but de ma question 
était d'avoir des informations concernant les chiffres. De 
votre côté, il ne semble pas qu'il y ait une augmentation 
particulière. Cette matière est transversale, comme vous 
l'avez dit, entre les différents intervenants, que ce soit 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  dans  le  cadre  de 
l'enseignement  ou  de  la  promotion  de  la  santé.  Au 
niveau  de  la  sensibilisation,  celle-ci  doit  évoluer. 
Comme je l'ai noté dans ma question, on peut voir, au 
travers des médias, une image positive d'une grossesse 
pour une adolescente, ce qui n'est pas du tout le cas, en 
réalité. Cela bouleverse sa vie et est très difficile à vivre.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PRÉCARITÉ CROISSANTE DES MÉNAGES 

WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « la  précarité  croissante  des  ménages 
wallons ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, l’enquête 
sur  le  budget  des  ménages étudie  les  dépenses  et  les 
revenus  des  ménages  belges.  Il  s'agit  d'un  outil 
important  pour  dresser  l'état  des  habitudes  de 
consommation  de  la  population  sur  une  année. 
L’objectif est de mettre en place un cadre global pour la 
production  de  statistiques  communautaires  sur  la 
consommation  des  ménages.  Elle  est  aussi  la  source 
principale pour composer le panier de l’indice des prix à 
la consommation. Le choix des produits témoins et leur 
pondération  dans  le  panier  sont  revus  en  profondeur 
tous les deux ans sur base de l’enquête EBM.

Le résultat est sans appel. Au cours des 10 dernières 
années, le coût de la vie a augmenté avec une explosion 

des  factures  énergétiques,  +50 %,  du  précompte 
immobilier, +45 %, des télécoms ou encore du prix de 
l'eau devenue « l'or bleu ».

Face  à  ces  augmentations,  les  ménages  les  plus 
précarisés sont aussi les plus touchés, puisque le taux 
consenti pour l'épargne est en constante baisse et le saut 
d'index,  décidé  par  le  Fédéral,  rabote  chaque  jour  le 
salaire poche des citoyens.

Prise  une  par  une,  les  augmentations  des  coûts 
peuvent  s’expliquer  et  se  justifier,  mais  une  fois 
globalisées, l’on arrive à une augmentation du coût de la 
vie  – hors  produits  de  luxe  –  qui  avoisine  les  500 à 
600 euros par an. En Wallonie, plus de 300 000 ménages 
déclarent  un  revenu  annuel  inférieur  ou  égal  à 
10 000 euros par an, soit plus ou moins 830 euros par 
mois.

Étant en charge de l'Action sociale, quelles actions 
entendez-vous développer dans les prochains mois, afin 
d'accompagner  les  ménages  aux  revenus  précaires  et 
prévenir les risques de pauvreté, renforcer la cohésion 
sociale  et  leur  permettre  de  sortir  de  l'ornière  de  la 
précarité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  cette  question  assez  vaste  aurait  pu  être 
adressée  au  ministre-président,  puisqu’il  coordonne 
toute l'action de lutte contre la précarité. En ma qualité 
de ministre de l'Action sociale, je réponds avec plaisir à 
celle-ci, puisque la précarité croissante et les catégories 
de citoyennes et citoyens les plus touchés sont au cœur 
de mes préoccupations majeures.

Si  j'ai,  à  de  nombreuses  reprises,  évoqué  la 
problématique des familles monoparentales, je me suis 
aussi déjà exprimé sur la précarité des personnes âgées 
et  des  enfants  ainsi  que  sur  les  différentes  politiques 
développées afin d'y remédier.

Il y a de nombreux domaines où la Région wallonne 
peut intervenir, que ce soit dans l'accès à la propriété 
d'un bien immobilier, l'accès à un logement décent, la 
médiation  de  dettes,  l'amélioration  des  conditions  de 
vie, pour ne prendre que quelques exemples. Le Plan de 
lutte contre la pauvreté en est aussi une concrétisation.

Ce premier Plan wallon de lutte contre la pauvreté 
synthétise  les  actions  à  mener  dans  les  compétences 
régionales. Ces actions – en tout cas un échantillon plus 
significatif  d'actions,  puisque ce qui est  repris dans le 
plan  n'a  pas  vocation  à  être  exhaustif  –  visent 
l'amélioration  de  la  qualité  de  vie  des  Wallons  et  la 
diminution des dépenses des ménages, afin de réduire la 
pauvreté de manière concrète et transversale.
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Citons  quelques  mesures,  en  écho  à  ce  que  vous 
avez  évoqué.  En  matière  de  santé,  plusieurs  mesures 
permettant d'améliorer l'accessibilité des soins de santé 
sont mises en place. Parmi celles-ci, les dispositifs de 
soutien à la première ligne de soins sont essentiels. Il 
s'agit de soutenir l'installation de médecins généralistes 
dans les zones en pénurie,  de développer les maisons 
médicales pour lesquelles les nouveaux appels à projets 
sont  prévus  prochainement,  raison  pour  laquelle  j'ai 
dénoncé  publiquement  la  décision  récente,  prise  par 
Mme De Block, de faire un moratoire sur les maisons 
médicales qui fonctionnent au forfait. Il s’agit du public 
le plus précarisé socioéconomiquement qui risque d'en 
faire  directement  les  frais.  Nous  encourageons 
également les CPAS à mieux informer les populations 
fragiles  sur  les  possibilités  de  suivi  médical ;  nous 
augmentons  l'accessibilité  des  publics  précarisés  aux 
dispositifs de médecine préventive, dont les dépistages 
des  cancers  du  sein  et  du  cancer  colorectal,  qui  sont 
gratuits  en  Wallonie.  Nous  soutenons  une  meilleure 
articulation entre les différents acteurs et les lignes de 
soins ainsi que l'amélioration de la prise en charge des 
maladies chroniques.

En matière de soins en santé mentale et d'assuétudes, 
de nombreux services existent déjà, qui offrent un accès 
à bas seuil ou presque gratuit aux publics précarisés. Ici 
aussi,  les  maisons  médicales  sont  les  premières  à 
prendre en charge ces publics, car ceux-ci ne font pas 
toujours  appel  aux  structures  spécialisées  et  préfèrent 
parfois rester dans leur maison médicale. 

Je veillerai, pour ma part, à maintenir et à renforcer 
si  nécessaire  cette  accessibilité  pour  ces  personnes 
particulièrement fragilisées qui vivent dans la précarité, 
tout en étant victimes d'une assuétude et/ou de troubles 
de  santé  mentale.  Grâce  au  réseau  de  soins  en  santé 
mentale,  les  maisons  médicales  qui  y  participent 
peuvent  trouver  de  l'aide  spécialisée  pour  ce  type  de 
patient, sans devoir nécessairement les référer à un autre 
service. Je pense aussi aux équipes mobiles spécialisées 
en santé mentale ou encore simplement à l'expérience 
d'autres intervenants. 

Les  nouvelles  matières  transférées  de  la 
Communauté  française  augmentent  notre  capacité 
d'action pour garantir aux personnes, vivant en situation 
de pauvreté, un accès à des soins de santé de qualité. 

Enfin, une attention particulière sera prévue dans le 
futur  modèle  des  allocations  familiales  pour  les 
personnes  à  faibles  revenus  ou  les  familles 
monoparentales, comme cela a déjà pu être évoqué.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Les  réponses  que  le  ministre 
vient  de  me  donner  me  paraissent  fort  correctes  et 
prometteuses  en  matière  de  lutte  contre  la  pauvreté. 
Encore  faut-il  que  j'analyse  à  tête  reposée  l'ensemble 
des  aspects pour,  le  cas  échéant,  compléter  la  gamme 

des outils que le ministre vient d'évoquer, il y a quelques 
instants.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
SEMAINE EUROPÉENNE POUR L’EMPLOI DES 

PERSONNES HANDICAPÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la Semaine européenne pour l’emploi 
des personnes handicapées ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  du 14 au 
20 novembre 2016 se déroulait la Semaine européenne 
de  l'emploi  pour  personnes  en  situation  de  handicap. 
Cette  initiative  a  été  créée  en France,  en  1997,  et  se 
déploie au niveau européen,  depuis près de deux ans. 
Pour cette nouvelle édition, l'innovation et le numérique 
ont été mis en avant.

Actuellement,  le  handicap  touche  80 millions 
d'Européens et seulement 20 % d'entre eux ont la chance 
d'avoir un emploi.

Lors de cette Semaine européenne pour l'emploi des 
personnes handicapées, des actions ont-elles été menées 
en Wallonie ? Si oui, lesquelles ?

En  dehors  de  cette  Semaine  européenne,  d'autres 
initiatives  seront-elles  prévues ?  Pouvez-vous  nous en 
dire  davantage ?  Y a-t-il  déjà  un  agenda  établi  pour 
l'année 2017 ?

Je  le  disais,  au  niveau  européen,  seuls  20 %  des 
personnes souffrant d'un handicap ont un emploi. Qu'en 
est-il en Wallonie ? La situation s'améliore-t-elle au fil 
du temps ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  du  14 au 20 novembre  avait  effectivement 
lieu la Semaine européenne pour l'emploi des personnes 
handicapées. L'AViQ collabore à cette semaine et mène 
des actions en Région wallonne. 

Le 10 novembre dernier, un jobdating a été organisé 
dans  les  locaux  de  la  Direction  générale  des  affaires 
sociales  à  Marcinelle.  J'en  ai  parlé  tout  à  l'heure  en 
réponse à la question de Mme Durenne.
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Comme évoqué, d'ailleurs, à ce moment, je n'ai pas 
encore en ma possession l'évaluation de cette journée. Il 
va de soi que, si les résultats sont positifs, ce dont je ne 
doute pas, pareille opération pourra être réitérée, voire 
amplifiée. 

Au-delà  de  cette  journée  particulière,  d'autres 
actions sont menées en Wallonie pour tenter de faciliter 
l'accès  à  l'emploi  aux  personnes  en  situation  de 
handicap. Je vous ferai l'économie de les citer toutes et 
ne vous parlerai que du projet Handicap et Emploi.

Ce projet est soutenu par l'Union européenne et le 
Fonds  social  européen.  L'objectif  est  d'outiller  les 
participants afin de gérer le handicap au quotidien dans 
le cadre professionnel, découvrir les aménagements de 
postes  de travail  et  les  besoins spécifiques de chaque 
personne en situation de handicap, les points auxquels il 
faut être vigilant en tant que responsable d'équipe, les 
moyens  de  communication  interne  pour  annoncer 
l'arrivée  d'un  collègue,  les  moyens  pour  évaluer  les 
compétences de ce travailleur, autant de dimensions qui 
sont donc prises en compte.

La  formation  vient  renforcer  un  travail  préalable 
d'information  et  de  sensibilisation  de  la  société  aux 
questions  relatives  au  handicap.  Ces  formations 
handicap et emploi visent les intermédiaires de l'emploi, 
les  étudiants  des  sections  qui  préparent  des  fonctions 
d'intermédiaire de l'emploi et les demandeurs d'emploi 
en situation de handicap.

Il n'existe pas de données statistiques récentes quant 
au taux d'emploi des personnes en situation de handicap, 
en Belgique, mais il est évident, et je vous rejoins sur ce 
point, qu'il reste insuffisant.

Je tiens d'ailleurs à rappeler que le recrutement et le 
maintien à l'emploi doivent être indissociablement liés. 
En  effet,  bon  nombre  de  personnes  handicapées  le 
deviennent pendant la vie active. Il est donc important 
de pouvoir mettre en place des stratégies permettant à 
ces personnes de rester le plus longtemps possible dans 
le circuit du travail.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. Cette question, davantage d'actualité, me 
permettait de faire un instantané des mesures qui étaient 
prises en Région wallonne, parce que je suis persuadé 
que l'insertion sociale et professionnelle des personnes 
handicapées  doit  rester  une  priorité  de  ce 
Gouvernement.  Je  pense  que  vous  nous  avez  déjà 
montré  à  de  nombreuses  reprises  que  c'était  le  cas, 
notamment dans votre chef. Cela contribue donc à leur 
épanouissement et lutte contre leur isolement, ce qui est 
un fléau et ce qui est la double voire la triple peine pour 
les personnes atteintes d’un handicap. 

Vous avez également fait la distinction, dans votre 
réponse,  des  personnes  qui  étaient  nées  avec  un 

handicap,  mais  parfois  les  personnes  qui  ont  un 
handicap au cours de leur vie active. Là aussi, il y a un 
focus  particulier  à  tirer  sur  ces  personnes  qui  ont  eu 
l'habitude d'avoir un emploi et qui se retrouvent du jour 
au lendemain privées de celui-ci. 

Vous  avez  pointé  deux  mesures  particulières,  que 
d'autres  avaient  cours  également  au  sein  de  notre 
Région. Je pense que l'on ne tapera jamais suffisamment 
sur le clou pour permettre une meilleure accessibilité à 
l'emploi aux personnes en situation de handicap.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA LIBRE 
CIRCULATION DES PERSONNES 

HANDICAPÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « la libre circulation des personnes 
handicapées ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne  (MR). - Monsieur le Ministre,  lors 
de la  présentation de votre  note de politique  générale 
pour  l’année  à  venir,  il  a  été  question  de  la  libre 
circulation des personnes handicapées. C'est un sujet sur 
lequel  j’étais  déjà  intervenu  en  commission  pour 
évoquer  l’accord-cadre  existant  entre  la  République 
française et la Wallonie, concernant la prise en charge 
des personnes handicapées françaises.

Nous  le  savons,  cet  accord  balise  les  conditions 
d’accueil et de déplacement des personnes handicapées 
françaises,  ici,  en  Belgique,  mais  également  sur  la 
manière  dont  les  normes  doivent  être  édictées, 
respectées  et  contrôlées  ainsi  que  sur  les  budgets 
alloués. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avanciez  que  la 
Commission mixte chargée de l’accompagnement de cet 
accord se réunissait le 16 novembre. Il était également 
question  d’une  rencontre,  à  Paris,  avec 
Mme la Secrétaire  d’État  Neuville,  afin  de  réaliser  un 
état des lieux des modifications réglementaires du côté 
wallon et du côté français qui pourrait, le cas échéant, 
avoir un impact l’une sur l’autre.

Que ressort-il de ces différentes rencontres, à la fois 
de  la  commission  mixte  et  de  la  rencontre  avec  la 
Secrétaire d’État française ? 

L’état des lieux a-t-il été réalisé ? Qu’en ressort-il ? 
Quelles  dispositions  poseraient  éventuellement 
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problème ?  Des  améliorations  et  des  aménagements 
sont-ils à prévoir ? 

D’autre  part,  dans  le  même  sujet,  vous  indiquez 
bientôt  aboutir  avec  votre  homologue  bruxelloise 
concernant l’accord avec la Cocof. Disposez-vous d’un 
calendrier ?  Un  projet  d’arrêté  a  été  évoqué,  quand 
celui-ci sera-t-il présenté au Gouvernement wallon ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, la commission mixte, qui fait suite à la mise en 
place de l'accord franco-wallon sur la libre circulation 
des  personnes  handicapées,  s'est  déroulée  la  semaine 
dernière,  à  Paris,  en  présence  de  la  Secrétaire  d'État, 
Ségolène Neuville, qui était à mes côtés.

J'ai  pu  à  cette  occasion  présenter  aux  autorités 
françaises  le  projet  d'arrêté  que  je  soumettrai,  en 
première lecture au Gouvernement wallon, pour la fin 
de  cette  année.  Ce projet  d'arrêté  impose  des  normes 
architecturales  plus  strictes  qui  s'appliqueront  à  tout 
nouveau  projet,  mais  fixe  également  des  normes 
qualitatives  importantes  et  impose  la  mise  en  œuvre 
d'outils  pédagogiques.  Les  contraintes  qualitatives 
s'appliqueront  à  l'ensemble  des  services  fonctionnant 
actuellement sous le couvert de l'autorisation de prise en 
charge. 

Côté  français,  le  Gouvernement  s'est  engagé  à 
limiter  les  départs  contraints  vers  la  Belgique,  en 
imposant  aux  autorités  françaises  l'obligation  de 
proposer  à  leurs  ressortissants  une  solution  sur  le 
territoire français et en dégageant d'importants moyens 
financiers, afin de créer de nouvelles places au sein de 
l'hexagone.  La  personne handicapée  restant  cependant 
libre de faire le choix d'être hébergée, si elle le souhaite, 
sur le territoire wallon. Cela doit être un choix et  pas 
une  contrainte  par  défaut  de  solution  sur  le  territoire 
français.

La réunion a également permis de faire un bilan de 
la mise en œuvre des différents outils de recensement – 
je pense singulièrement au cadastre des bénéficiaires – 
et  de  faire  un  point  sur  le  suivi,  notamment  de  la 
plateforme informatique pour permettre la consultation 
des rapports d'audits, d'inspection conjointe également. 
Cela a été mis en place par les deux gouvernements.

Nous avons aussi profité de l'occasion pour tracer les 
perspectives pour la poursuite de la coopération. Il a par 
ailleurs été décidé de modifier et d'alléger le programme 
d'inspections  conjointes  préétabli,  afin  de  pouvoir  le 
compléter  en  fonction  de  l'actualité  ou  de  plaintes 
éventuelles,  ce  qui  devrait  le  rendre  plus  efficient 
encore.

Il est indéniable que la collaboration renforcée entre 
l'AViQ  et  l'ARS  Hauts-de-France  ne  peut  qu'être 

bénéfique pour veiller à l'amélioration de la qualité de la 
prise  en  charge  des  bénéficiaires  français  sur  le  sol 
wallon.

En  ce  qui  concerne  l'accord  avec  la  Région 
bruxelloise, des hypothèses de travail sont à l'étude, car 
il faut s'assurer que les pistes envisagées, dans le cadre 
de  la  simplification  du  mécanisme  de  compensation, 
garantissent  la  neutralité  budgétaire  et  que,  par 
conséquent, l'accord soit équilibré.

J'espère  aboutir  à  un  accord  de  coopération 
respectueux  de  chacune  des  Régions  assez 
prochainement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.

Effectivement, je vous rejoins quand vous dites qu’il 
est hors de question d’imposer aux Français de venir sur 
le territoire wallon, cela doit rester un choix.

Maintenant, il faut pour cela qu’il y ait des structures 
en  France.  Les  personnes  handicapées  françaises 
viennent  parfois  chez  nous,  pourquoi ?  Parce  que 
l’accueil est totalement différent. En France, les actions 
sont plus centrées sur le médical, tandis qu’en Wallonie, 
pas du tout c’est plus sur le socioéducatif. C’est donc 
pour cela que parfois certains choisissent les structures 
belges par rapport aux structures françaises.

En  novembre 2014,  si  je  ne  me  trompe  pas, 
Mme Neuville,  Secrétaire  d’État,  s’était  engagée  à 
essayer  de  diminuer  ce  flux  vers  la  Belgique,  en 
augmentant le nombre de places en France, ce qui à ce 
jour apparemment n’a toujours pas été réalisé. C’est une 
chose.

La deuxième chose : j’entends bien que vous allez 
présenter,  pour  la  fin  de  l’année,  cet  avant-projet 
d’arrêté  concernant  les  normes  des  bâtiments, 
notamment  pour  les  structures,  je  suppose,  à  venir, 
comme vous m’aviez dit en son temps, lorsque je vous 
avais posé une question, parce qu’il y avait eu, de la part 
d’une institution qui m’avait invitée, une petite levée de 
boucliers, une incertitude quant à leur devenir, puisque 
l’on  parlait  de  structures,  de  bâtiments  d’entre  20  et 
40 personnes.

À l’époque, vous m’aviez bien dit qu’il y aurait un 
inventaire  des  structures  existantes,  qu’il  y  aurait  une 
rencontre avec les acteurs de terrain et que, là, c’était 
traité  à  part,  que c’était  pour  les  nouvelles  structures, 
que, là, les normes seraient entre 20 et 40. Je suppose 
que je retrouverai cela dans cet avant-projet d’arrêté qui 
sera  soumis  au  Gouvernement.  En  tout  cas,  j’y  serai 
attentive et je reviendrai vers vous.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Vienne, sur « les solutions au manque de 
places  d’accueil  et  d’hébergement  pour 
personnes handicapées » ;

– Mme Bonni,  sur  « les  contingents  d’heures 
pour les services d’aide à domicile » ;

– Mme Bonni,  sur  « les  aides-ménagères 
sociales » ;

– Mme Bonni,  sur  « la  prévention  du  suicide 
chez les aînés » ;

– Mme Defrang-Firket,  sur  « le  plan de  gestion 
des quatre sites miniers wallons reconnus par 
l’UNESCO » ;

– Mme Gahouchi,  sur  « le  devenir  de  l’ancien 
haut-fourneau de Charleroi » ;

– M. Lecerf,  sur  « la  partie  navigable  de 
l’Ourthe » ;

– M. Knaepen,  sur  « les  alternatives  possibles 
aux murs antibruit » ;

– M. Sampaoli, sur « les bons d’évacuation pour 
les chantiers régionaux Qualiroutes » ;

– M. Desquesnes,  sur  « l’aménagement  de  la 
sortie de Halle » ;

– Mme De Bue,  sur  « le  test  de trois  nouveaux 
radars en Wallonie » ;

– M. Puget,  sur « les nouveaux radars testés  en 
Wallonie » ;

– Mme De  Bue,  sur  « la  visibilité  des 
cyclistes » ;

– M. Stoffels,  sur  « la  position  de  la  Wallonie 
concernant la politique ferroviaire » ;

– M. Henquet, sur « les dysfonctionnements des 
on board unit (OBU) » ;

– M. Lecerf, sur « la task force Sport aventure » ;
– Mme De Bue, sur « la traduction de l’examen 

théorique du permis de conduire » ;
– M. Collignon, sur « la campagne BOB pour les 

fêtes  de  fin  d’année 2016 »  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action  sociale  et  du  Patrimoine,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Trotta,  sur  « la  vaccination  contre  la 

coqueluche » ;
– Mme Galant,  sur  « le  plan  wallon  Forte 

Chaleur » ;
– Mme Galant, sur « le sevrage tabagique » ;
– Mme Defraigne,  sur  « l’application  du  décret 

relatif  à  l’accessibilité  aux  personnes 
handicapées  accompagnées  de  chiens 
d’assistance des établissements et installations 
destinées au public » ;

– Mme Galant,  sur  « l’inclusion  des  personnes 
handicapées » ;

– Mme Baltus-Möres,  sur  « les  maisons arc-en-
ciel et leurs implantations » ;

– Mme Baltus-Möres,  sur  « les  violences 
homophobes chez les jeunes » ;

– M. Henry, sur « l’implantation d’éoliennes sur 
le domaine autoroutier et le marché public de 
petit éolien » ;

– Mme Defraigne, sur « la dangerosité des quais 
de la Dérivation à Liège » ;

– Mme Galant, sur « les voitures intelligentes » ;
– Mme Galant,  sur  « les  panneaux  de 

signalisation Stop »
– Mme Galant, sur « le nombre d’accidents de la 

route en zone rurale » ;
– Mme Galant, sur « les vélos électriques » ;
– M. Jeholet,  sur  « la  longueur  autorisée  des 

chargements  de  céréales,  lin,  paille  et 
fourrage » ;

– Mme Baltus-Möres,  sur  « les  panneaux 
intelligents aux abords des écoles » ;

– M. Daele, sur « la phase test des supercamions 
sur  les  routes  wallonnes »  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action sociale et du Patrimoine, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 35 minutes.
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M. Philippe Knaepen, MR
Mme Clotilde Leal Lopez, cdH
Mme Christie Morreale, PS
M. Alain Onkelinx, PS
M. Maxime Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine
M. Patrick Prévot, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Véronique Salvi, cdH
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Christiane Vienne, PS
M. Jean-Paul Wahl, MR
Mme Valérie Warzée-Caverenne, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APEPA Association de Parents pour l'Épanouissement des Personnes avec Autisme
ARS Agence régionale de santé
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
BSW Baromètre social de la Wallonie
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CoDT Code du Développement Territorial
Cocof Commission communautaire française
COP 21 Convention-cadre des  Nations unies  sur  les changements  climatiques de 2015 (Conférence  de 

Paris  2015 sur le climat)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
EBM enquête sur le budget des ménages
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
EVS entreprise belge spécialisée dans la fabrication de serveurs vidéo
FEDER Fonds européen de développement régional 
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GAMP Groupe  d'Action  qui  dénonce  le  Manque  de  Place  pour  personnes  handicapées  de  grande 

dépendance
GAMS Groupe pour l'abolition des mutilations sexuelles
HDB Houget Duesberg-Bosson
HENALLUX Haute École de Namur-Liège-Luxembourg
IBA Ion Beam Applications S.A.
IBW Intercommunale du Brabant wallon
IDEA Intercommunale  de  Développement  Économique  et  d'Aménagement  des  régions  de  Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IFPM Institut de Formation Postscolaire de l'industrie des fabrications Métalliques
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
ITS Intelligent Transport Systems
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
OBU on board unit
OIP organisme d'intérêt public
PAE procédure d'audit énergétique 
PCAR plan communal d'aménagement révisionnel
PME Petites et moyennes entreprises
PPP partenariat public-privé
PV procès-verbal
SAR sites à réaménager
SARSI Société d'assainissement et de rénovation des sites industriels dans l'ouest du Brabant wallon
SDER schéma de développement de l'espace régional
SDT Schéma de Développement territorial
SMS Short Message System
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SORASI Société d'assainissement et de rénovation des sites industriels
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SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWALFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPV Special Purpose Vehicle (Fonds commun de créances)
SPW Service public de Wallonie
SRPE sites de réhabilitation paysagère et environnementale
SWOT Strengths  (forces),  Weaknesses  (faiblesses),  Opportunities  (opportunités),  Threats  (menaces) 

(outil de stratégie d’entreprise)
TEC Société de transport en commun
TPE très petites entreprises
UCB Union chimique belge
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des Classes moyennes
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
ZAE zone d'activité économique
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